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PRESIDENCE DE M. MAURICE SCHUMANN, 

vice-président. 

La séance est ouverte à dix heures cinq minutes. 

M. le président. La séance est ouverte. 

— 1 — 

OUVERTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE 

M. le président. Au cours de la séance de jeudi dernier, 
il a été donné connaissance au Sénat du décret du Président 
de la République portant - convocation du Parlement et ouverture 
de la session extraordinaire. 

— 2- 

PROCES-VERBAL 

M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 
16 juillet 1981 a été distribué. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

M. Jacques Mossion. Je la demande, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Mossion. 

M. Jacques Mossion. Monsieur le président, monsieur le mi-
nistre, mes chers collègues, le Parlement s'est réuni en session 
de droit du 2 au_ 16 juillet 1981 en application de l'article 12 
de la Constitution. 

Puis, le 15 juillet, M. le Président de la République a décidé, 
comme il en avait le droit, de convoquer le Parlement en 
session extraordinaire. 

Le décret qu'il a signé à cet effet a été transmis par les 
soins de M. le Premier ministre à M. le président du Sénat 
et à M. le président de l'Assemblée nationale pour qu'ils en 
informent leurs assemblées respectives. Il a été également publié 
au Journal officiel: 

Or, j'ai eu la surprise de constater que le texte transmis 
à M. le président du Sénat n'était pas le même que celui qui 
avait été publié au Journal officiel et transmis à M. le président 
de l'Assemblée nationale. 

Dans la version qui nous a été destinée, l'article 1"` dispose, 
en effet, que « le Parlement est convoqué en session extraordi-
naire pour le vendredi 17 juillet 1981, à quinze heures ». 

L'autre version de l'article 1er est ainsi rédigée : « Le Parle-
ment est convoqué en session extraordinaire pour le vendredi 
17 juillet 1981. » L'heure n'est pas précisée. 

Les assemblées du Parlement étant souveraines pour fixer 
leurs heures de séances, la précision horaire qui figurait dans 
la version du décret destinée au Sénat était pour le moins 
malencontreuse. 

Je veux croire qu'il s'agit là d'une faute due à l'inexpérience 
et que l'auteur de la modification du texte n'a pas voulu empê-
cher le Sénat de siéger à l'heure même où l'Assemblée nationale 
adoptait  le projet de loi de finances rectificative après avoir 
ouvert sa session extraordinaire, le vendredi 17 juillet 1981, à 
zéro heure quarante. 

Il est néanmoins surprenant de constater que -  deux versions 
différentes d'un seul. et  même décret puissent être adressées par 
M. le Premier ministre aux présidents des assemblées. 

Cette situation crée une insécurité juridique regrettable et 
je serais reconnaissant à M. le président du Sénat de bien 
vouloir intervenir auprès de M. le Premier ministre pour qu'elle 
ne se reproduise plus. 

M. le président. Monsieur Mossion, j'ai trois réponses à vous 
apporter. 

En premier lieu, votre observation est juste et il en sera tenu 
compte, conformément à votre voeu. 

En deuxième lieu, je voudrais vous rappeler que le texte 
publié au Journal officiel est le seul qui fasse foi. 

En troisième lieu, il est en effet regrettable que le, texte 
du décret ait été modifié après avoir été transmis à M. le 
président du Sénat, ce qui m'amène à confirmer la justesse 
de votre observation, sans vouloir pour autant exagérer la 
portée de ce petit incident. 

— 3 — 

ELECTION D'UN SENATEUR 

M. le président. J'informe le Sénat que, conformément ä 
l'article 32 de l'ordonnance n" 58-1967 du 7 novembre 1958 
portant loi organique sur le Conseil 'constitutionnel, M. le 
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, 
nia fait connaître qu'à la suite des opérations électorales du 
19 juillet 1981 M. René Monory a été proclamé sénateur 
du département de la Vienne en remplacement de M. Guy 
Robert, démissionnaire. (Applaudissements sur les travées de 
l'U. C. D. P., de l'U. R. E. I. et R. P. R.) 

En mon nom, j'adresse à M. Monory mes chaleureuses féli-
citations. 

— 4 — 

DEPOT DE QUESTIONS ORALES .AVEC DEBAT 

M. le président. J'informe le Sénat que j'ai été saisi des 
questions orales avec débat dont je vais donner lecture. 

M. Michel Miroudot demande à M. le ministre de l'industrie 
de bien vouloir faire connaître au Sénat les dispositions que 
le Gouvernement entend mestre en œuvre pour sauvegarder 
l'emploi dans l'industrie textile (n' 31). 

M. Philippe Machefer demande à M. le ministre de la défense 
de bien vouloir préciser les conceptions du Gouvernement en 
matière de service national, d'objection de conscience et de 
discipline dans les armées (n° 32). 

M. Francis Palmero demande à M. le secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre (rapatriés) de bien vouloir exposer les 
mesures que le Gouvernement envisage de prendre afin d'assu-
rer une complète indemnisation des rapatriés d'Algérie, de 
Tunisie et du Maroc en général, comme de tous les Français 
spoliés outre-mer, et de faciliter l'insertion des membres de la 
communauté franco-musulmane dans notre pays (n° 33). 

Conformément aux articles 79 et 80 du règlement, ces ques-
tions orales avec débat ont été communiquées au Gouvernement 
et la fixation de la date de discussion aura lieu ultérieurement. 

— 5 — 

CANDIDATURES 
A DES ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 

M. le président. Je rappelle que  M.  le secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement, 
avait demandé au Sénat de procéder à la désignation d'un de 
ses membres en vue de le représenter, en qualité de suppléant, 
au sein du comité consultatif du fonds national des abattoirs, 
en application de l'article 3 du décret n' 80-917 du 20 no-
vembre 1980. 

La commission des affaires économiques et du Plan a fait 
connaître à la présidence qu'elle propose la candidature de 
M. René Regnault. 

Cette candidature a été affichée. 

Elle sera ratifiée, s'il n'y a pas d'opposition, à l'expiration 
d'un délai d'une heure, conformément à l'article 9 du règlement. 

Je rappelle que M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre. chargé des relations avec le Parlement, avait demandé 
au Sénat de procéder à la désignation de deux de ses membru 
pour le représenter au sein du conseil supérieur de l'établisse-
ment national des invalides de la marine, en application du 
décret n" 53-953 du 30 septembre 1953, modifié par les décrets 
n" 60-802 du 6 août 1960 et n" 64-432 du 14 mai 1964. 

La commission des affaires économiques et du Plan et la 
commission des affaires sociales ont fait connaître à la prési-
rence qu'elles proposent respectivement la candidature de 
MM. Joseph Yvon et Jacques Bialski. 

Ces candidatures ont été affichées. 

Elles seront ratifiées, s'il n'y a pas d'opposition, à l'expiration 
d'un délai d'une heure, conformément à l'article 9 du règlement. 
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C'est aussi, mes chers collègues, un instant qui passe dans 
cette enceinte. Demain reprendront nos affrontements, qui sont 
nécessaires à un débat démocratique concernant la vie publique 
de notre pays. 

Mais, aujourd'hui, est-il exagéré de considérer que nous vivons 
des moments de sérénité pendant lesquels nous pouvons tous 
nous unir dans la générosité, laquelle n'est l'exclusivité de 
personne ? 

M. Marc Bécam. Très bien ! 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. C'est en tout cas dans cet 
esprit que votre commission des lois vous propose d'adopter 
le projet de loi qui nous est soumis en l'assortissant des amen-
dements qu'elle a déposes. (Applaudissements sur les travées 
socialistes, de la gauche démocratique, de l'U. C. D. P., du R. P. R. 
et de l'U. R. E. I.) 

M. le président. La parole est à M. Ciccolini. 

M. Félix Ciccolini. Monsieur le président, monsieur le garde 
des sceaux, mes chers collègues, nous devons, je crois, nous 
réjouir de ce que le premier projet du nouveau Gouvernement 
présenté au Sénat propose une loi d'amnistie. C'est une occasion 
rare que des instants de cette nature, dont la signification vient 
d'être soulignée avec talent par notre rapporteur, M. Marcel 
Rudloff. C'est un symbole que les lois d'amnistie en général. 
Je voudrais voir dans celle-ci le symbole de la réussite de la 
politique nouvelle que vous allez entreprendre en matière 
pénale. 

Tout d'abord, du point de vue du principe, l'acte d'amnistie 
est un acte de foi en l'homme ; malgré ses malheurs, malgré 
ses fautes, on lui accorde le pardon. 

Et puis — pourquoi ne le dirais-je pas ? — l'amnistie est 
la conséquence de la décision du suffrage universel, accueillie 
avec joie par les républicains, qui a déterminé l'alternance, 
celle-ci étant également un succès pour la démocratie. Cet événe-
ment fera date. M. Lecanuet, voilà quelques annéees, déclarait : 
« avant le 27 mai 1974 » ; vous nous dites, monsieur le garde 
des sceaux : « avant le 22 mai 1981 ». 

C'est un hommage qui, de cette manière, est rendu au chef 
de l'Etat, à ses fonctions et à ses responsabilités. C'est un, 
hommage en l'honneur de l'avènement d'un nouveau président. 

Mais à ces idées, ces notions de pardon, d'oubli, de clémence, 
sont avant tout assortis des droits qui ressortissent au pouvoir 
législatif, ce dont nous devons nous réjouir particulièrement. 
Là encore, le fait que ce soit le Parlement qui détermine les 
modalités de la loi d'amnistie constitue un succès pour la 
démocratie. 

Ai-je besoin de dire que les lois d'amnistie ont, dans l'histoire, 
un fondement ancien et puissant ? Tout d'abord, le peuple 
athénien, en 403 avant Jésus-Christ, vota la première loi d'am-
nistie. Puis, il y eut les bulles de Rome et les décisions 
d'amnistie de l'Ancien régime. Ensuite, la Révolution de 1789 
fit jouer l'amnistie avec la loi du 12 frimaire, an III. Enfin, 
pour en venir à l'époque moderne, c'est avec une régularité 
constante que, depuis 1945, vingt-cinq textes de cette nature 
ont été promulgués. 

Lorsque nous examinons votre projet, monsieur le ministre, 
nous constatons effectivement qu'il est marqué du sceau du 
classicisme : il prévoit l'extinction de la peine, l'effacement de 
l'infraction ; l'action publique sera éteinte, mais tout le monde 
est d'accord pour considérer que, bien évidemment, il faudra 
sauvegarder pleinement les droits des victimes à réparation. 

Les modalités sont également devenues pratiquement tradi-
tionnelles : il faudra discuter du quantum de l'amnistie liée 
à la personne, il faudra nous prononcer sur les exclusions. 

Au sujet du quantum, pas d'observation particulière quant 
aux contraventions. Vous avez relevé la barre pour les peines 
d'emprisonnement. C'étoit une nécessité, en raison du surpeuple-
ment dangereux de nos prisons. Pour beaucoup d'entre nous, 
notre régime pénal est rétrograde par trop de côtés : la prison 
demeure un pourrissoir, car ce que la société inflige à celui 
qui est condamné, c'est non seulement la privation de liberté, 
mais encore une humiliation très grande, une atteinte physique 
et morale. On oblige le condamné à vivre dans la promiscuité, 
et l'entassement actuel fait gronder la révolte. 

Et puis, pourquoi ne pas retenir aussi que la délinquance 
a été aggravée par cette crise économique. et  de société que 
nous vivons, que le surpeuplement dangereux des prisons est, 
dans une certaine mesure, la conséquence des erreurs commises 
par nos juges qui ont abusé des courtes peines ? Je crois 
pouvoir dire que, pour la société, les courtes peines ne consti-
tuent pas une protection et sont plutôt nocives. 

Les juges ont également eu tort d'abuser des mandats de 
détention préventive. De ce point de vue-là, l'abus constitue 
une infraction à la loi. Nous l'avions souligné à maintes reprises, 
monsieur le ministre, sous le gouvernement de M. Barre, et 
nous le répétons aujourd'hui devant vous : s'il y a encore abus 
en ce domaine des mandats de détention préventive, vous en 
supporterez directement la responsabilité. 

Pour en venir à la nature des infractions mentionnées dans 
le projet de loi d'amnistie, nous notons qu'il a été tenu compte 
des impératifs du moment pour la déterminer. Il en fut ainsi 
pour les lois d'amnistie de juillet 1959, de mars 1962 et de 
juillet 1968. 

Nous relevons avec satisfaction l'amnistie des peines pronon-
cées à la suite d'actes commis à l'occasion de conflits sociaux. 

Nous vous félicitons également d'avoir visé certaines infrac-
tions politiques. Nous songeons notamment aux entreprises ten-
dant à entraver l'autorité de l'État. Dans le cas des actions 
intéressant plus particulièrement la Bretagne et la Corse, je 
crois que l'essentiel, et c'est ce que voudra sans doute le 
Parlement, c'est le maintien de l'unité nationale. Pour cela, 
nous devons d'abord manifester notre désir de paix à l'intérieur 
de tout le pays. 

Mais cette amnistie pour cette catégorie d'infractions parti-
culières ne suffira pas et devra être suivie de réformes struc-
turelles et de nouvelles répartitions en matière d'orientations 
économiques. Il faudra d'abord des réformes structurelles pour 
que les jeunes puissent continuer à aimer leur clocher, leur 
village, leur province et à rechercher des satisfactions dans 
l'héritage culturel particulier qui est le leur car ce sont ces 
diversités qui font la grandeur de la France et les moules 
de la rentabilité ne doivent pas étouffer l'histoire locale. B 
faudra ensuite de nouvelles règles de répartition des investis-
sements et du travail pour tenir compte, comme il se doit, 
du nombre de la population mais aussi des territoires de 
l'arrière-pays. 

Par conséquent, ce ne seront pas uniquement des proportions 
résultant du nombre de la population, ce seront également 
des notions en rapport avec les territoires qui devront guider 
les investissements nationaux. 

Je ne dirai rien au sujet de l'amnistie personnelle. Elle était 
apparue en 1919. Des catégories précises d'individus sont 
jugées particulièrement dignes d'en bénéficier. Il est bon qu'un 
sort particulier soit fait aux plus méritants, qu'il s'agisse des 
jeunes de moins de vingt et un ans, des déportés, des résistants 
ou des titulaires de citations. 

Je dirai encore un mot au sujet des exclusions. Notre col-
lègue, M. Rudloff, a raison, la loi d'amnistie idéale ne compor-
terait pas d'exclusion. Nous n'en sommes pas là. Votre texte, 
monsieur le garde des sceaux, est équilibré. Il faut exclure, 
à cause du trouble que nous vivons et que nous risquons de 
connaître encore les délits financiers et économiques, ces dégrada-
tions de monuments qui marquent la résurgence violente du 
racisme. 

Le groupe socialiste, je le souligne, regrette quelques oublis 
et nous déposerons des amendements qui porteront tant sur les 
délits en matière de pollution que sur les délits visés à l'ar-
ticle 9 de l'ordonnance du 26 août 1944. 

Au sujet de la pollution, je voudrais rappeler d'ores et déjà 
combien les populations ressentent le besoin essentiel de sau-
vegarder les éléments naturels : l'eau, l'air, les plantes. Dans 
nos pays industrialisés, il ne faut pas que l'industrie finisse par 
détruire le pays lui-même. 

En ce qui concerne l'article 9 de l'ordonnance du 26 août 1944, 
nous considérons que le cumul de direction et de propriété de 
certains journaux, tel qu'il est interdit par la loi, constitue une 
atteinte grave à la démocratie. En raison du symbole qui s'y rat-
tache, une telle infraction doit entraîner l'exclusion. 

En conclusion, monsieur le garde des sceaux, le groupe socia-
liste votera votre texte, qui constitue une mesure opportune, 
une mesure bienvenue pour le court terme puisque certains de ses 
effets sont urgents. Toutefois, notre satisfaction est mesurée. 
En effet, nous devrions pouvoir faire mieux. A ce sujet, permet-
tez-moi d'émettre le voeu que le Parlement puisse, à l'avenir — 
dans sept ans ou même avant — examiner une meilleure loi 
d'amnistie. Il serait souhaitable que les services de la Chancel-
lerie commencent à la préparer. 

Il faudrait davantage tenir compte des conséquences que l'on 
peut tirer de l'individualisation des peines, de la personnalité 
des délinquants telle qu'elle apparaît après la décision de condam-
nation, du résultat de l'encadrement socio-éducatif, des pos-
sibilités de réinsertion. 







948 	 SENAT — SEANCE DU 21 JUILLET 1981 

un arsenal répressif à la mesure de sa volonté d'empêcher ou 
du moins de freiner l'action des travailleurs et de museler les 
citoyens. 

Je pense, sans vouloir les citer tous, aux atteintes au droit 
de grève dans le secteur public, aux lois contre les étrangers, 
à la loi Peyrefitte sur la prétendue sécurité-liberté. 

Mais, pour autant, les problèmes liés à l'augmentation de la 
délinquance et à l'insécurité n'ont jamais trouvé le moindre 
début de solution. - 

Avec les changements politiques intervenus depuis le 10 mai 
dernier, le glissement dangereux vers un pouvoir arbitraire 
peut enfin se trouver stoppé et l'on peut espérer voir renaître 
et se développer nos libertés. 

Ce que vous avez dit à ce sujet tout à l'heure, monsieur le 
garde des sceaux, ne peut que recueillir notre entière appro-
bation. 

Je pense, à cet égard, que, par exemple, les projets de loi 
présentés par le Gouvernement sur la suppression de la Cour 
de sûreté de l'Etat ou de la loi anticasseurs — textes qui rejoi-
gnent d'ailleurs les propositions de mon groupe sur les mêmes 
sujets — témoignent d'une volonté de faire évoluer favorablement 
le problème des libertés dans notre pays. 

De la même façon, le vote et la mise en application d'une 
loi d'amnistie moins restrictive qu'à l'accoutumée offrent à des 
hommes et à des femmes condamnés en grand nombre en vertu 
de textes trop souvent répressifs, l'occasion de se trouver dégagés 
de poursuites engagées contre eux ou de peines prononcées. 

Nous apprécions que soient, pour la première fois, amnistiées 
certaines infractions de caractère politique qui relevaient jusqu'à 
présent de la Cour de sûreté de l'Etat, et d'autres comme la 
création de radios libres et les délits relatifs à la police des 
étrangers. 

Je reviendrai tout à l'heure, puisque des dispositions sont 
absentes, à mon avis, dans le texte qui nous est présenté par 
votre Gouvernement, sur la . nécessité d'exclure cependant cer-
taines infractions de l'amnistie, en raison même de leur nature 
particulière. Je m'expliquerai alors sur le principe qui nous a 
guidés à ce sujet. 

Les dispositions qui sont soumises à notre examen, relatives 
à l'amnistie décernée en raison du quantum, sont plus généreuses 
que celles que l'on trouvait dans les lois antérieures — et cela 
est bien — puisque seront amnistiées les peines d'emprisonne-
ment ferme ou avec sursis probatoire, inférieures ou égales 
à six mois ou inférieures à un an — ou quinze mois — si l'amen-
dement de la commission est adopté. 

Nous y sommes favorables parce que la loi aura pour objet 
de permettre à environ 5 000 détenus de recouvrer la liberté 
et qu'ainsi, avec les libérations déjà intervenues du fait de la 
grâce présidentielle, le surpeuplement des prisons commencera 
à disparaître, surpeuplement dû à la politique pénale du sep-
tennat qui vient de s'écouler et qui n'est pas simplement dû, 
monsieur Larché, au fait que le parc immobilier des prisons, 
comme vous l'avez dit, n'a pas changé depuis quelques temps, 
mais parce que la politique pénale à laquelle vous vous êtes 
associé a amené de 1974 à 1981... 

M. le président. Je *vous rappelle, monsieur Lederman, que le 
règlement interdit les interpellations de collègue à collègue. 

M. Charles Lederman. Il ne s'agit pas d'une interpellation, 
monsieur le président, mais tout simplement d'un constat que 
je fais après l'intervention d'un de nos collègues. 

M. Jacques Larché. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le sénateur ? 

M. le président. Maintenant, M. Larché veut vous interrompre 
et, logiquement, vous ne pouvez pas le lui refuser ! 

M. Charles Lederman. Mais je ne refuse pas à M. Larché la 
possibilité de m'interrompre. 

M. le président. La parole est donc à M. Larché, avec l'auto-
risation de l'orateur. 

M. Jacques Larché. Je vous remercie, monsieur Lederman. En 
ce qui concerne le surpeuplement des prisons, il faut mener 
l'analyse jusqu'à son terme et considérer, en effet, la 
vétusté du parc immobilier des prisons auquel nous avons com-
mencé à porter remède et la juste sanction apportée à un certain 
nombre de délits. 

De plus, si nous examinions les délits commis par ceux qui 
sortent actuellement de prison, nous nous apercevrions qu'il 
ne s'agit pas d'hommes ou de femmes particulièrement victimes 
d'une politique de répression abusive, mais d'une masse de délin-
quants que toute société connaît, hélas ! 

Enfin, n'oublions pas — M. Collet l'a excellement souligné 
dans son propos — que la détention préventive, qui relève du 
procureur et du juge d'instruction et qui est pratiquée de façon 
abusive, constitue aussi un élément très important de ce surpeu-
plement auquel, je le reconnais, la libération de quelque 5 000, 
6 000 ou 7 000 détenus commence à apporter non pas une solu-
tion, niais un soulagement provisoire. 

Je vous remercie, monsieur Lederman, de m'avoir permis de 
vous interrompre et je vous précise que je n'ai pas considéré 
votre citation comme une interpellation personnelle. 

M. le président. Veuillez poursuivre, monsieur Lederman. 
M. Charles Lederman. Je vous demande de m'excuser d'avoir 

cité votre nom, mon cher collègue, mais vous ne m'empêcherez 
pas de dire... 

M. Jacques Larché. Il n'est pas question que je vous empêche 
de dire quoi que ce soit ! 

M. Charles Lederman.... que le surpeuplement des prisons est 
dû non seulement à ce qui a été souligné tout à l'heure, mais 
aussi à la politique du précédent septennat à laquelle la majorité 
d'alors s'était ralliée, et qui avait amené de 1974 à 1981 le 
nombre des détenus de 28 000 à plus de 40 000. Que certains aient 
été l'objet de justes sanctions, comme je viens de l'entendre 
dire, c'est possible, c'est mêle vraisemblable. 

Cependant, la politique plus généreuse que M. le garde des 
sceaux a annoncée tout à l'heure m'amène à penser que, s'il 
n'y avait pas eu simplement emprisonnement pour sanctionner, 
nous n'en serions pas là. 

Quant au nombre de détenus à titre préventif, je partage 
votre sentiment, en tant que citoyen, et aussi en tant que pro-
fessionnel du droit, à savoir qu'il est sans doute trop important. 
Mais je dois souligner que, si la politique pénale du précédent 
Gouvernement avait été différente, si elle n'avait pas été, dans 
toutes ses manifestations de caractère législatif, une politique 
de répression — qui, dans ces conditions, a pu amener certains 
magistrats à penser que c'était la répression et uniquement 
celle-ci qui était visée — le nombre des détenus préventifs 
n'aurait certainement pas été aussi important que celui que nous 
connaissons à l'heure actuelle. 

J'en reviens à mon propos concernant les libérations de 
détenus, telles qu'elles résulteront du projet de loi portant 
amnistie après celles que nous avons connues du fait de la 
grâce présidentielle. Je rappelle, car cela m'apparaît extrême-
ment important, que ces libérations vont créer des problèmes 
qu'il faudra résoudre rapidement, monsieur le garde des sceaux, 
vous le savez mieux que nous. 

Comment assurer, sinon immédiate et véritable réinsertion 
sociale — c'est impossible, je le constate — du moins l'aide 
nécessaire à ceux qui vont trop souvent se retrouver sans,, 
emploi, sans moyens, sans logement et sans famille quelquefois. 

Il faut, monsieur le ministre, que vous demandiez et obteniez 
les moyens budgétaires de la réinsertion sociale, et dès main-
tenant les moyens nécessaires à l'augmentation des person-
nels socio-éducatifs dans l'administration pénitentiaire, per-
sonnels qui ont été délibérément sacrifiés — et c'est encore 
une marque de la précédente politique pénale — au profit de la 
seule répression par vos prédécesseurs, en particulier par M. Pey-
refitte 

La prise en charge des détenus libérés nécessite que des 
moyens financiers nouveaux et importants soient mis sans 
retard à la disposition des services concernés. 

J'aimerais donc, monsieur le ministre, .que vous nous fassiez 
savoir si des moyens complémentaires ont été prévus et quand, 
concrètement, ils vous seront attribués. 

N'y aurait-il pas lieu, puisque la question se pose déjà, de 
demander ces moyens lors de l'examen du collectif budgétaire ? 

J'estime qu'un effort particulier doit être fait dans ce domaine 
si l'on veut éviter que de nombreux détenus libérés se trou-
vant livrés à eux-mêmes soient tentés, dans ces conditions, de 
récidiver. 

En second lieu, je propose que l'amnistie des infractions 
punies de peines d'emprisonnement inférieures ou égales à six 
mois, assorties d'un sursis avec mise à l'épreuve, soit différée 
dans son application, même s'il existe une antinomie entre la 
peine avec sursis probatoire et la peine ferme dans l'application 
du projet de loi portant amnistie, comme l'a relevé tout à 
l'heure notre collègue, M. Rudloff. 

Je demande que ces condamnations soient différées quant à 
leur application, selon l'appréciation du juge de l'application des 
peines, afin d'éviter une brutale interruption des encadrements 
socio-éducatifs, des traitements en cours pour les toxicomanes 
ou les alcooliques par exemple, ou des mesures d'indemnisation 
des victimes. 
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Il est urgent, pensons-nous, de trouver les moyens nécessaires 
pour faire disparaître les obstacles que les employeurs multi-
plient et dre§sent contre l'exercice du droit syndical. 

Je souhaite que ces problèmes soient au plus vite examinés. 
J'aborderai maintenant, avant d'en terminer, le chapitre des 

exclusions de l'amnistie. 
Comme je l'ai indiqué tout à l'heure, notre accord avec le 

principe d'une large loi d'amnistie n'est pas contradictoire 
avec le fait que, pour nous, un certain nombre d'infractions, en 
raison de leur nature même et des dommages qu'elles ont 
causés, en soient exclues. 

Nous approuvons les cas d'exclusions que prévoit le projet 
de loi, sauf une réserve pour ce qui concerne l'alinéa 6 ; j'y 
reviendrai au cours du débat. Toutefois, nous proposons d'en 
ajouter trois autres qui nous paraissent importants. 

Nous proposons tout d'abord d'exclure du bénéfice de 
l'amnistie les infractions visées à l'article 198 du code pénal, 
commises à l'occasion de manifestations, de réunions, de conflits 
du travail notamment. 

En présentant cet amendement, nous avons en mémoire la 
manifestation du 23 mars 1979 — dite « marche des sidérur-
gistes » — au cours de laquelle des provocations avaient déli-
bérément été organisées pour que dégénère la manifestation et 
pour . que soit dévoyée l'action légitime des travailleurs en faveur 
de la défense de la sidérurgie française. Or, la preuve avait été 
apportée le jour même par les membres du service d'ordre de 
la C. G. T. que, parmi les provocateurs, se trouvaient certains 
policiers. 

A la suite de cette manifestation, des jeunes ont été condamnés 
selon une procédure judiciaire expéditive, à partir de la dépo-
sition de quelques policiers qui, récemment, ont été condamnés 
pour faux témoignage à propos de cette affaire que je viens de 
rappeler. 

Le précédent ministre de l'intérieur n'avait donc pas hésité 
à transformer en autonomes ou en complices de ces casseurs 
et de ces autonomes certains de ses agents pour tenter de 
briser la lutte des travailleurs et de semer la peur dans l'opinion 
publique. Je me réjouis qu'à l'occasion d'un récent communiqué 
à la presse, M. Gaston Defferre, l'actuel ministre de l'intérieur, 
ait lui-même dénoncé la réalité de ces provocations. 

Aussi pensons-nous que si l'amnistie peut permettre de réparer 
dans le cas présent et dans la mesure du possible certaines 
injustices subies, il serait tout à fait incompréhensible qu'elle 
bénéficiât aux provocateurs eux-mêmes. 

Nous proposons ensuite d'exclure de l'amnistie les infrac-
tions à l'ordonnance du 26 août 1944 sur la presse. J'ai entendu 
tout à l'heure l'un de nos collègues intervenir dans le même 
sens, et je le comprends. 

Voilà près de cinq ans que des plaintes ont été déposées pour 
infraction à cette ordonnance contre le directeur de plusieurs 
grands quotidiens nationaux, Robert Hersant pour ne pas le 
nommer. Jusqu'à présent, la lenteur de l'instruction et diverses 
procédures, que je peux qualifier d'au moins dilatoires, ont 
conduit à ce qu'aucun jugement — donc aucune condamnation 
— ne soit intervenu. 

Or, si les infractions à l'ordonnance précitée n'étaient pas 
exclues du bénéfice de l'amnistie — alors même qu'il s'agit 
dans ce cas précis d'une infraction continue qui n'a pas cessé 
depuis le 22 mai — toute décision, si une nouvelle plainte était 
déposée, serait à nouveau différée et, pourquoi pas, monsieur 
le garde des sceaux, différée jusqu'à la prochaine loi d'amnistie 
dont un de mes collègues, si j'ai bien compris, souhaitait 
que vous fussiez l'auteur, ce contre quoi je n'ai, pour le moment, 
rien à dire. (Sourires.) 

Cet argument s'ajoute à notre opposition de fond à la mono-
polisation de l'information que connaît aujourd'hui notre pays, 
et qui aboutit à ce que la diversité des titres cache en réalité 
le très faible pluralisme de la presse française. 

Enfin, nous proposons que soient exclues de l'amnistie les 
infractions en matière de pollution. Nous pensons qu'inclure 
cette disposition ne serait que rendre justice à ceux qui, de 
façon permanente ou occasionnelle, ont à subir les consé-
quences, parfois catastrophiques pour toute une région, de la 
pollution par les déchets d'usine ou les hydrocarbures. 

Il convient aussi que les moyens prévus par les décisions de 
justice pour remédier à ces actes de pollution puissent être 
mis en oeuvre pour empêcher qu'ils ne se poursuivent ; l'amnis-
tie permettrait en effet aux pollueurs d'échapper aux coercitions 
légitimement prévues. 

Telles sont, monsieur le ministre, les observations que je 
souhaitais présenter dans la discussion générale. Le débat qui 
va s'instaurer me permettra d'essayer, au nom de mon groupe, 
de faire admettre les principes que je viens d'exposer et les 
textes que j'ai annoncés. (Applaudissements sur les travées 
communistes et socialistes.) 

— 7 -- 

NOMINATIONS A DES ORGANISMES 
EXTRAPARLEMENTAIRES 

M. le président. Je rappelle que la commission des affaires 
économiques a présenté une candidature pour un organisme 
extraparlementaire. 

La présidence n'a reçu aucune opposition dans le délai prévu 
par l'article 9 du règlement. 

En conséquence, cette candidature est ratifiée et je proclame 
M. René Régnault membre suppléant du comité consultatif 
du fonds national des abattoirs. 

Je rappelle que la commission des affaires économiques et 
du Plan et la commission des affaires sociales ont présenté des 
candidatures pour un organisme extraparlementaire. 

La présidence n'a reçu aucune opposition dans le délai 
prévu par l'article 9 du règlement. 

En conséquence, ces candidatures sont ratifiées et je proclame 
MM. Joseph Yvon et Jacques Bialski membres du conseil supé-
rieur de l'établissement national des invalides de la marine. 

Le Sénat voudra sans doute suspendre ses travaux jusqu'à 
seize heures, la commission des lois devant se réunir au début 
de l'après-midi. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à douze heures trente minutes, est 
reprise à seize heures trente minutes sous la présidence de 
M. Etienne Dailly.) 

PRESIDENCE DE M. ETIENNE DAILLY, 

vice - président. 

M. le président. La séance est reprise. 

— 8 -- 

COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. le 
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des rela-
tions avec le Parlement, la lettre suivante : 

Paris, le 21 juillet 1981. 
Monsieur le président, 

Le report du prochain conseil des ministres au jeudi 23 juillet 
au matin, conseil au cours duquel doit être évoquée la préparation 
du budget pour 1982, ne permettra pas à M. Fabius d'être présent 
au Sénat pour la discussion du collectif budgétaire le jeudi 23 juil-
let, à dix heures, comme il avait été prévu par la dernière confé-
rence des présidents. 

En conséquence, il apparaît nécessaire de supprimer cette séance 
et de prévoir que la discussion du collectif budgétaire, si elle n'est 
pas terminée le jeudi 23 au soir, puisse se poursuivre le vendredi 24 
au matin. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de mes 
sentiments les meilleurs. 

Signé : ANDRÉ LABARRÈRE. 

Acte est donné de cette communication. 
En conséquence, l'ordre du jour des séances du jeudi 23 et 

du vendredi 24 sera ainsi modifié. 
Puisque nous parlons d'horaire, force m'est bien de constater 

que nous ne reprenons la séance qu'à seize heures trente. Ce 
n'est nullement la faute de la commission des lois, qui devait 
examiner plus de quatre-vingts amendements, mais, je dois le 
faire observer au Sénat, il se peut que nous ne puissions pas 
terminer l'examen de ce projet de loi après le dîner. Comme 
le conseil des ministres est reporté, ainsi que nous venons de 
l'entendre, de mercredi à jeudi, si pareille situation devait se 
produire un peu après minuit, sans doute serions-nous appelés 
à renvoyer la suite de l'examen de ce texte à demain matin. 
Il convenait, me semble-t-il, que le Sénat en fût informé dès 
maintenant. 
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AMNiSTIE 

Suite de la discussion d'un projet de loi déclaré d'urgence. 

M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi portant amnistie. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Girault. 

M. Jean-Marie Girault. Monsieur le président, monsieur le 
garde des sceaux, mes chers collègues, je suis désolé de n'inter-
venir que cet après-midi dans la discussion générale. On avait 
pensé qu'elle serait achevée ce matin mais la porte s'est alors 
avérée être un peu étroite pour moi et je n'ai pas pu passer. 
(Sourires.) Mon dossier a donc été renvoyé  à  cet après-midi ; 
je vais le plaider de mon mieux et le plus rapidement possible. 

Je voudrais insister sur un point qui me tient particulière-
ment  à  coeur, d'autant plus que lorsque j'avais rapporté, en 
1974, le projet de loi portant amnistie, le problème des exclu-
sions des effets de l'amnistie ne m'avait pas porté  à  toutes les 
réflexions que je suis amené à faire aujourd'hui à la suite du 
dépôt du présent projet de loi. Mais j'ai le sentiment que, 
au-delà même de ma propre contradiction qui pourrait résulter 
d'un raisonnement inverse à celui que j'avais pu avoir il y a 
sept ans, si je suis aujourd'hui conduit  à  beaucoup insister sur 
la suppression de l'article 24, qui traite des exclusions, c'est 
parce que nous nous trouvons dans un contexte qui me parait 
très différent. 

En effet, l'amnistie qui est présentée au Parlement est infi-
niment plus large que celle qui avait été proposée il y a sept 
ans et nous en connaissons déjà un certain nombre d'effets. Je 
dois même dire que par delà les mesures que le Parlement sera 
appelé  à voter, la grâce présidentielle a déjà permis l'élargis-
sement d'environ 4 500 détenus. On peut donc s'attendre, lorsque 
la loi aura été votée, que d'autres élargissements, plusieurs 
milliers, viendront compléter les précédents. On aura, dans ces 
conditions, assisté en France  à  une amnistie,  à  une série de 
grâces présidentielles se situant dans un contexte tout à fait 
exceptionnel. 

Puisque la générosité a été très large, et le sera encore, il 
faut se poser la question de savoir si elle ne doit pas être 
totale, ce qui implique la renonciation aux exclusions qui sont 
prévues en raison de la nature de certaines infractions. 

La commission des lois a bien étudié le problème et notre 
excellent rapporteur a avoué qu'il avait peut-être manqué de 
courage en ne proposant pas la suppression de l'article 24. Per-
sonne ne lui en a fait grief, d'autant moins nue son effort 
constant a consisté à réduire la liste des infractions qui entraient 
dans le champ des exclusions. 

Personnellement, je pense qu'il faut supprimer l'article 24 et 
je vous dirai tout  à  l'heure, à travers deux exemples, combien 
il m'en coûte, ne serait-ce qu'à titre personnel. On connaît bien 
la thèse qui inspire l'article 24. Je crois qu'il ne faut pas faire 
preuve d'hypocrisie : il faut voir les choses en face, comme 
elles sont ou comme on les conçoit. 

On considère qu'en un temps donné — le nôtre aujourd'hui —, 
compte tenu des sensibilités de l'époque, il y a des infractions 
qui se répètent souvent — on pourrait dire qui sont  « à la mode » 
— qui ne sauraient mériter le pardon, quelle que soit la peine 
prononcée. De la même manière, on considère qu'il y a des 
infractions dont la nature appelle l'oubli, quelle que soit la 
peine prononcée, dès lors qu'elles ont été commises en relation 
directe avec des événements nationaux, régionaux, locaux, sociaux 
au sujet desquels sont recherchés très précisément la réconci-
liation et l'apaisement. C'est ce  à  quoi tend le projet de loi 
dans la mesure où il décide l'amnistie d'un 'certain nombre 
d'infractions, que la justice se soit ou non déjà prononcée. 

En somme, c'est la thèse d'une certaine symétrie, une sorte 
de parallélisme des formes : de la même façon qu'on amnistie 
certaines infractions d'office, sans se préoccuper de savoir quelle 
a été ou quelle sera la peine prononcée, de la même façon 
certaines infractions doivent être exclues du bénéfice de l'amnis-
tie quelle que soit la peine prononcée. 

Voilà la thèse, passons à l'antithèse maintenant. D'abord je 
pense que tout le monde en est persuadé, vous le premier 
monsieur le garde des sceaux, il y a obligatoirement de l'arbi-
traire à établir une liste d'infractions qui seront exclues de 
l'amnistie. Le débat s'est un peu prolongé à la commission des 
lois saisie de nombreux amendements. Vous le verrez ce soir, 
vous allez vous trouver face à une pluie d'amendements qui 
tendent  à  allonger la liste dans le même temps où le rapporteur  

s'efforce de la restreindre. On a le sentiment, à voir l'exposé 
de certains amendements, que l'on défend des cas particuliers, 
que des citoyens doivent être épinglés et d'autres pas. En défi-
nitive, une litanie semble se préparer, qui inciterait le législa-
teur  à  s'embarquer dans un système qui tendrait  à  châtier sans 
le dire un certain nombre de personnes parce que, dans les 
circonstances présentes, l'opinion est sensible  à la nature de 
certains délits. Je pense que ce n'est pas raisonnable et que la 
nature d'une loi d'amnistie est de porter la marque de l'oubli 
et du pardon. 

Tant que ce projet de loi s'intitulera « projet de loi portant 
amnistie », c'est bien de l'oubli et de pardon qu'il s'agit. Dès 
lors, s'il est normal que soient amnistiées de droit certaines 
infractions en raison de leur nature, et d'autres en raison du 
quantum de la peine prononcée, il paraît plus anormal que 
dans un tel contexte on veuille exclure, en raison de leur nature, 
certaines infractions. 

Si l'on veut malgré tout maintenir les exclusions, c'est ou bien 
qu'on pense que certaines infractions ne sont pas suffisamment 
punies et dans des conditions telles qu'à tout coup l'amnistie 
au quantum profitera  à  leurs auteurs et d'autant plus souvent 
que l'amnistie au quantum est large, ce qui est le cas du pré-
sent projet de loi, ou bien tout simplement qu'on en veut à 
jamais à l'égard de certains délinquants. 

Monsieur le garde des sceaux, vous n'oubliez pas que vous 
étiez naguère avocat, que vous l'êtes encore d'esprit. Ce n'est 
pas à vous qu'il faut rappeler que la justice condamne, doit 
condamner le coupable davantage pour ce qu'il est que pour 
ce qu'il a fait. 

M. Guy Petit. Très bien ! 

M. Jean-Marie Girault. Tous les prétoires français résonnent 
de ces affirmations et, avocat moi-même, j'ai souvent partagé 
le sentiment de mes confrères. Je voudrais considérer que vous 
être sensible  à  cet argument,  à  une époque  où de surcroit la 
notion d'individualisation de la peine est une des données 
fondamentales de la pratique française, une donnée pour 
laquelle vous avez constamment combattu, une donnée pour 
laquelle j'ai le sentiment que le maintien de l'article 24, si vous 
l'imposez, serait une sorte de retrait par rapport à ce que 
ne manquent pas d'être vos convictions. 

Que voulez-vous ? Si un jeune trafiquant de stupéfiants, de 
surcroît usager, a été condamné  à  trois mois d'emprisonnement 
compte tenu des circonstances de sa cause, pourquoi ne serait-il 
pas amnistiable ? 

Sur ce point, la commission des lois ayant réduit la liste, le 
problème des trafiquants de stupéfiants ne se pose pas. Mais, 
dans le cadre du projet de loi, il se pose et j'ai, compte tenu 
d'une connaissance personnelle de ce genre de problèmes, 
mérite à le dire dans la mesure où une peine amnistiable au 
quantum viserait aussi quelqu'un qui ne serait qu'un profiteur, 
qu'un pourvoyeur de drogue et non pas un usager, c'est-à-dire 
le vrai, le seul coupable ! 

Tout à l'heure,  à la .commission des lois, notre excellent 
collègue, le maire de Ploudalmézéau, M. Arzel, a déposé un 
amendement afin qu'à propos de l'affaire de l'Amoco Cadiz on 
soit certain,  à coup sûr, que les responsables qui sont pour-
suivis et qui seront peut-être condamnés — nous n'en savons 
rien — ne puissent jamais bénéficier de l'amnistie. J'ai été 
rapporteur de la commission d'enquête sénatoriale sur l'Arnoco 
Cadiz. Je regrette beaucoup de ne pas voter dans le sens que 
M. Azzel a souhaité ; il le sait, je le lui ai dit. Mais  il faut être 
logique. Le pouvoir judiciaire décide des peines à infliger à 
ceux qui ont commis des infractions. L'amnistie au quantum 
est là qui permet de l'admettre au profit de certains ou de 
l'exclure au profit d'autres ; tenon-nous en à cela. 

Si donc on juge des hommes plus que des faits, considérons 
la peine et restons-en lie Sinon, beaucoup de gens diront que 
l'article 24 couvre un certain nombre de règlements de compte 
dont la nature politique, dans bien des cas, ne sera pas niable. 

Voilà pourquoi, monsieur le garde des sceaux, mes chers 
collègues, je voulais vous rendre attentifs  à la suppression de 
l'article 24. Ce n'est pas le plaisir de supprimer un article ou 
d'amender un projet de loi qui m'anime. Il y a dans mes pro-
pos — je pense que vous l'avez bien senti — quelque chose de 
plus profond. On ne rejette personne a priori de l'amnistie ; 
c'est la responsabilité pénale de l'individu poursuivi qui doit 
être notre seule loi. Je me demande d'ailleurs dans quelle 
mesure on ne pourrait pas reprocher au pouvoir législatif de 
venir d'une certaine manière s'immiscer dans l'exercice du pou-
voir judiciaire en décidant par avance que quoi que dise celui-
ci, tel ou tel de nos concitoyens n'est pas amnistiable. Cela, il 
faut l'éviter ! (Applaudissements sur les travées de l'U. R. E. I., 
du R. P. R. et de l'U. C. D. P.) 
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M. Robert Badinter, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. Monsieur le président, 

mesdames, messieurs les sénateurs, chacune des très impor-
tantes questions qui ont été posées au cours de la discussion 
générale sera certainement reprise lors de la discussion des 
articles et des amendements. Je me réserve donc d'y répondre 
à ce moment-là. Cela ne signifie pas que je les ignorerai, bien 
au contraire ; elles ont retenu toute mon attention et j'y revien-
drai chaque fois que l'occasion s'en présentera. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 
Mes chers collègues, avant d'aborder la discussion des articles, 

je voudrais vous indiquer que le bureau du Sénat, au cours de 
sa réunion du 13 mai, s'est penché sur un certain nombre de 
problèmes relatifs à la présence aux séances, aux votes et à 
une interprétation plus stricte du règlement de façon à raccour-
cir la durée de nos débats. 

Depuis le 13 mai, le projet de loi portant amnistie est le 
premier texte — vos présidents de groupe en ont été avertis et 
doivent d'ailleurs à plusieurs égards rencontrer très prochaine-
ment M. le président du Sénat -- que nous ayons à examiner 
article par article. 

C'est donc à moi, qui préside cette séance, que revient le 
redoutable privilège de vous inviter à modifier vos habitudes. 
Croyez bien que cela ne m'est pas très agréable. Je le ferai, 
bien entendu, avec toute la mansuétude dont je suis capable, 
mais j'ai reçu, ainsi que mes autres collègues vice-présidents, 
des directives très strictes à cet égard. 

Je viens de demander à M. le président du Sénat s'il souhai-
tait que nous prenions, dès aujourd'hui, les habitudes nouvelles 
que le bureau souhaite nous voir prendre et qui découlent d'une 
interprétation stricte du règlement. Je dois appeler votre atten-
tion sur le fait que, lors de la discussion d'un amendement, le 
droit de réponse prévu par l'article 37, alinéa 3, ne s'applique 
que lorsque le règlement ne prévoit pas de règles plus strictes. 
Or, dans les débats d'amendements, l'article 49, alinéa 6, n'admet 
à intervenir que l'un des signataires de l'amendement, un ora-
teur contre, le Gouvernement, le président ou le rapporteur 
de la commission et tout sénateur qui entend expliquer son 
vote. 

En d'autres termes, l'interprétation stricte de l'article 49, 
alinéa 6, du règlement, telle que la désire le bureau, ne permet-
tra plus, bien qu'en droit elle ne l'ait d'ailleurs jamais permis, 
de donner la parole pour répondre à la commission ou au 
Gouvernement. Il faut que chacun le sache avant que le débat 
ne s'engage, et c'est pourquoi je vous  en préviens. 

En fait, chacun pourra répondre à la commission ou au Gou-
vernement, mais à l'occasion de son explication de vote. Il ne 
pourra pas, d'abord — je rappelle qu'un seul sénateur avait 
cette faculté — répondre à la commission ou au Gouvernement 
et, ensuite, reprendre la parole pour expliquer son vote. 

Telles sont les décisions que le bureau a prises lors de sa 
séance du 13 mai 1981. C'est la première fois qu'elles seront 
appliquées ; je vous demande, par conséquent, de vous efforcer 
de vous en souvenir. 

Nous passons à la discussion des articles. 

CHAPITRE Ier 

Amnistie de droit. 

Section 1. 
Amnistie en raison de la nature de l'infraction. 

Article 
M. te président. « Art. 1". — Sont amnistiées les contraven-

tions de police lorsqu'elles ont été commises antérieurement au 
22 mai 1981. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article le'. 
(L'article l" est adopté.) 

Article 2. 
M. lis président. « Art. 2. — Sont amnistiées les infractions 

suivantes, lorsqu'elles ont été commises antérieurement au 
22 mai 1981: 

« 1° Délits pour lesquels seule une peine d'amende est encou-
rue ; 

« 2° Délits commis à l'occasion de réunions, de manifestations 
sur la voie publique, dans les lieux publics et les établissements 
universitaires ou scolaires, de conflits relatifs aux problèmes 
de l'enseignement et de conflits du travail ; 

« 3° Délits commis à l'occasion de conflits relatifs à des pro-
blèmes agricoles, ruraux, artisanaux ou commerciaux ; 

« 4° Infractions commises en relation avec des élections de 
toutes sortes ou avec des incidents d'ordre politique ou social 
survenus en France, à condition que ces infractions n'aient pas 
entraîné la mort ou des blessures ou infirmités de l'espèce 
définie au premier alinéa de l'article 310 du code pénal (ou au 
troisième alinéa de l'article 309 de ce code dans sa rédaction 
antérieure à la loi n" 81-82 du 2 février 1981), à l'exception des 
délits de fraude et de corruption électorale et des délits en 
matière de vote par correspondance et de vote par procuration • 

« 5° Infractions autres que celles prévues aux articles 70 à 
85 du code pénal, commises en relation avec toute entreprise 
tendant à entraver l'exercice de l'autorité de l'Etat, à condition 
que ces infractions n'aient pas entraîné la mort ou des blessures 
ou infirmités de l'espèce visée au 4° ci-dessus ou que ces infrac-
tions ne soient pas constituées, sur la personne des agents de la 
force publique, par des coups et blessures volontaires ou des 
tentatives d'homicide volontaire, par arme à feu ; 

« 6° Délit prévu par l'article 226 du code pénal et délits prévus 
par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse à l'excep-
tion des délits d'apologie des crimes de guerre ou des crimes 
et délits de collaboration avec l'ennemi prévus par le troisième 
alinéa de l'article 24 et des délits prévus par les articles 24 
(dernier alinéa), 32 (alinéa 2) et 33 (alinéa 3) 

« 7° Délits prévus et réprimés par l'article 33 bis de la loi 
n° 74-696 du 7 août 1974 relative à la radiodiffusion et à la 
télévision ; 

« 8° Infractions aux dispositions de l'article L. 89 du code des 
postes et télécommunications ; 

9° Délits prévus et réprimés par l'article 317 du code pénal, 
lorsqu'ils n'entrent pas dans le champ d'application des ali-
néas 4 et 5 de pet article, et par les articles L. 645, L. 646 et 
L. 647 du code de la santé publique ; 

« 10° Délits en matière de police des étrangers prévus par 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée 
et de séjour en France des étrangers et portant création de 
l'office national d'immigration ; 

« 11° Délits commis en relation avec la défense des droits et 
intérêts des Français rapatriés d'outre-mer. » 
- La parole est à M. Palmero. 

M. Francis Palmero. Monsieur le président, monsieur le minis-
tre, mes chers collègues, à plusieurs reprises, ces dernières 
années, nous avons évoqué dans cette enceinte la situation des 
ressortissants de nos anciens territoires français qui étaient 
placés sous le régime de la souveraineté, du protectorat ou de 
la tutelle. 

Le Parlement a déjà fait, dans le domaine de l'amnistie ou 
de l'indemnisation, des gestes qui sont de nature à cicatriser 
les plaies de ceux qui vécurent le drame national de la décolo-
nisation. 

Le moment est venu aujourd'hui de compléter ces dispositions 
juridiques par un texte qui effacera définitivement les séquelles 
de cette page de notre histoire. 

L'amnistie totale, que plusieurs de mes collègues et moi-
même réclamons, dépend uniquement d'une volonté politique, 
et c'est jusqu'à présent une volonté politique qui y avait fait 
échec. Les obstacles financiers ou techniques qui peuvent lui 
être opposés ne nous paraissent pas de nature à empêcher cette 
volonté de s'affirmer aujourd'hui sur un principe de réconci-
liation nationale. 

Dans ce domaine, l'amnistie doit être totale. Elle est dépour-
vue de toute idée de réhabilitation ou de revanche. Elle marque 
l'oubli nécessaire à une véritable réconciliation nationale, et ce 
but ne peut être atteint que par la suppression de toutes les 
sanctions pénales ou administratives et la réparation des pré-
judices subis. 

Elle doit, par ailleurs, entraîner la suppression de toutes les 
incapacités, déchéances et sanctions civiles qui étaient la consé-
quence du caractère pénal des faits sanctionnés la plupart du 
temps, je le rappelle, par la Cour de sûreté de l'Etat que l'on 
s'apprête à supprimer. 

Des étapes importantes ont été franchies par les lois des 
17 juillet 1966, 31 juillet 1968 et 16 juillet 1974, mais certaines 
personnes bénéficiaires de ces lois sur le plan pénal sont encore 
frappées de sanctions civiles. 

Certains fonctionnaires et militaires ont été exclus de la fonc-
tion publique ou de l'armée, en vertu de dispositions exception-
nelles, sans avoir seulement été condamnés. Dans bien des cas, 
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ces mesures ont été notifiées aux intéressés sans leur en faire 
connaître les motifs, et ceux qui en ont été victimes se sont 
vus privés de la possibilité d'invoquer le statut de fonctionnaire 
ou de militaire. 

Les différents amendements que mes collègues et moi-même 
proposerons vont dans le sens de cette amnistie totale. Il ne 
nous apparaît pas admissible qu'après vingt ans, le drame algé-
rien laisse encore des traces et des blessures. 

Le Parlement et le Gouvernement s'honoreraient s'ils effa-
çaient définitivement les discriminations qui frappent encore 
des femmes et des hommes qui défendaient, quoi qu'on en 
pense, une certaine idée de la France. 

L'idée de réconciliation nationale à laquelle nous sommes 
certainement tous attachés, monsieur le ministre, ne peut être 
dissociée de la réintégration des personnels civils et militaires 
dans leurs droits. Tel est l'esprit qui anime notre initiative. 

Je voudrais, en terminant, évoquer un souvenir de mai 1968. 
A cette époque, le Gouvernement, hâtivement peut-être, mais 
dans un esprit d'apaisement, avait proposé l'amnistie pour ceux 
qui, brandissant le drapeau noir, avaient élevé quelques barri-
cades non loin d'ici. 

A l'époque, j'étais député et j'avais, à l'Assemblée nationale, 
demandé que cette amnistie s'étendit à tous ceux qui avaient 
défendu d'autres barricades, mais cette fois sous le drapeau tri-
colore, . quelques années auparavant, en Algérie alors française. Je 
me souviens que le débat avait été très long. Nos collègues de 
toutes les tendances étaient troublés par le cas de conscience 
qui se posait à eux. 

Alors même que je demandais un vote sur ma proposition, 
le ministre d'Etat de l'époque, M. Louis Joxe, à deux heures 
du matin, après une suspension de séance, me dit : « Compre-
nez-moi, on ne peut pas joindre « le général » parce qu'il dort. » 
Et ce fut, en conséquence, un vote bloqué ! 

Voilà pourquoi, en 1968, l'amnistie n'a pas été générale et ne 
s'est pas appliquée à ceux qui avaient défendu l'Algérie fran-
çaise. Nous sommes en 1981 ; j'espère aujourd'hui que les cas 
que je viens d'évoquer pourront être réglés. (Applaudissements 
sur les travées de l'U. C. D. P. et de l'U. R. E. I.) 

M. le président. Par amendement n° 40, M. Petit propose de 
supprimer l'article 2. 

La parole est à M. Petit. 

M. Guy Petit. J'ai déposé quatre amendements qui vont dans 
le même sens et un amendement qui a un caractère particulier. 

Je demande la suppression de l'article 2. Pourquoi ? Parce que 
ma conception de l'amnistie, monsieur le garde des sceaux, est 
différente de celle du Gouvernement et de celle qui avait 
présidé à la rédaction, à la préparation et, hélas, au vote du 
projet de loi d'amnistie du mois de juillet 1974. 

C'est devenu une tradition républicaine qu'une loi d'amnistie 
intervienne après l'élection du Président de la République. 
Il s'agit de savoir comment cette loi va être bâtie. Alors que 
nous attendions un texte novateur, nous constatons que le 
Gouvernement a mis ses pas dans les pas des gouvernements 
qui l'ont précédé, notamment dans ceux du gouvernement 
de 1974. 

On a parlé de changement de régime. A la lecture du projet 
de loi portant amnistie, on ne s'en aperçoit pas. On a bien 
davantage l'impression que chacun a voulu se réserver quelques 
cas particuliers. Si j'osais formuler une comparaison déplacée, 
je dirais que Gouvernement et législateur peuvent être consi-
dérés comme un coq et une poule dans une cour de ferme 
(Sourires.) — le coq étant bien entendu le Gouvernement — en 
train de picorer, de choisir les cas qui leur plaisent parce qu'ils 
peuvent avoir quelque incidence individuelle, et d'écarter d'une 
patte ou d'un ergot rageur ceux qui ne leur plaisent pas. C'est, 
à mon avis, une mauvaise façon de légiférer, et c'est pourquoi 
les amendements que j'ai déposés tendent non seulement à 
supprimer l'article 2 mais, comme l'a demandé tout à l'heure 
brillamment et éloquemment mon collègue et ami Jean-Marie 
Girault, à supprimer également l'artice 24, cela toujours dans 
le même esprit, à savoir : pas d'exclusion mais pas d'extension. 

Il suffit de se référer au quantum de la peine puisque, quelle 
que soit l'infraction, il est déterminé par le juge, qui est sensé 
le faire mieux que quiconque. C'est d'ailleurs sa fonction. Il 
n'appartient pas au législateur de porter un jugement de valeur 
sur la nature des infractions. 

Les textes qui énumèrent les infractions prévoient aussi les 
peines qui les punissent ; mais celui qui juge l'individu, qui juge 
le cas particulier, qui a 

• 
 connaissance du dossier, qui, en défi-

nitive, en son âme et conscience, inflige la peine, c'est le juge. 

Votre texte prévoit, en ce qui concerne le quantum de la 
peine, six mois de prison ferme et un an avec sursis. A cet 
égard, je vous indique tout de suite que j'ai déposé un amen-
dement qui va plus loin en ce qui concerne la peine infligée 
avec sursis parce qu'il m'a semblé que le système proposé 
n'était plus équilibré eu égard à celui de la loi de juillet 1974, 
à savoir trois mois fermes et un an avec sursis. Vous vous êtes 
limité à un an dans le cas du sursis. La commission des lois 
a bien voulu me suivre, en proposant une barre de quinze mois 
pour les peines assorties du sursis. 

Alors, que chacun fasse son métier, le juge comme le légis-
lateur. Voilà ce à quoi tend mon amendement. Ce serait nova-
teur et beaucoup plus conforme à la séparation des pouvoirs. 

Tout au long de la discussion approfondie en commission des 
lois, on s'est attaché à rechercher s'il ne fallait pas ajouter aux 
infractions réellement amnistiables telle ou telle infraction nou-
velle qui n'était pas prévue dans l'article 2 et si, au contraire, 
il ne fallait pas ajouter ou retrancher de l'article 24 telle ou 
telle infraction, alors qu'il est tellement plus simple de s'en 
rapporter au juge. 

Monsieur le garde des sceaux, on a beaucoup trop l'impres-
sion qu'il s'agit ici de régler des cas, je ne dis pas des comptes 
parce que votre amnistie est assez large. 

J'avais moi-même préparé un amendement fixant la barre 
concernant l'emprisonnement ferme à six mois ; nous nous ren-
controns donc parfaitement sur ce point. Nous nous rencontrons 
aussi professionnellement ; c'est ce qui explique que nous ayons 
un peu les mêmes pensées à cet égard. Mais là où nous ne 
sommes pas d'accord, c'est lorsqu'il s'agit de demander au légis-
lateur d'effectuer un travail qui revient au juge. 

Ayant une philosophie tout à fait différente de celle qui a 
inspiré le projet de loi déposé par le Gouvernement, je demande 
à mes collègues, afin d'être logiques avec toutes les thèses qui 
ont été défendues dans cette enceinte — défendues d'ailleurs 
par ceux-là mêmes qui sont aujourd'hui les plus fervents sou-
tiens du Gouvernement — de décider que nous ne nous arrêtions 
pas à des cas particuliers pas plus qu'à la nature du délit et 
que nous nous bornions à déterminer une amnistie par rapport 
au quantum de la peine fixée en toute conscience par le juge. 

Voilà qui est conforme à la véritable tradition républicaine 
et non à des traditions empruntées à des lois de circonstance. 
(Applaudissements sur plusieurs travées de l'U. R. E. I. et de 
l'U. C. D. P.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur de la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, de règlement 
et d'administration générale. La commission voudrait d'abord 
rendre hommage à la logique, à la cohérence et au courage 
de M. Guy Petit. Mais cet amendement ne vient pas à son heure 
car, dans l'état actuel du droit, il est impossible de se contenter 
d'une amnistie au quantum, comme le souhaite son auteur ; lui-
même en est d'ailleurs parfaitement conscient puisqu'il n'a pas 
demandé l'abrogation des articles 3, 4 et 5, qui prévoient 
également une amnistie réelle pour des délits d'ordre militaire 
et assimilés. 

Dans ces conditions, la commission n'a pas pu donner un avis 
favorable à l'amendement car trop de faits que nous souhaitons 
voir amnistier ne pourraient plus l'être par le seul jeu d'un 
quantum. 

Peut-être, à l'occasion de la prochaine loi d'amnistie, tous 
les avertissements qui ont pu être donnés seront-ils entendus 
pour que nous sortions des ornières et même des basses-cours 
évoquées tout à l'heure par M. Guy Petit. (Sourires.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Monsieur le président, 
je rejoins volontiers M. Guy Petit dans les mérites qu'il prête, 
à juste titre, à l'amnistie « au quantum ». Mais s'agissant de 
l'amnistie réelle, je me permettrai simplement de'lui rappeler 
que celle-ci est une nécessité, consacrée depuis très longtemps 
par toutes les lois d'amnistie. 

S'il est une forme d'amnistie classique, c'est bien l'amnistie 
réelle. Pourquoi ? Parce que, précisément, elle témoigne de la 
volonté d'oublier jusqu'à la commission de certaines infractions 
au lieu d'attendre que des décisions juridictionnelles viennent 
décider, à propos de chaque cas, s'il y a lieu à amnistie ou 
pas. C'est précisément avec l'amnistie réelle, beaucoup plus 
que dans le cas de l'amnistie au quantum, que l'on comprend 
la logique du pouvoir des assemblées en ce domaine. C'est à 
ce moment-là qu'elles définissent les infractions qui, selon elles, 
ne doivent plus tomber sous le coup d'une sanction pénale, 
tant dans une volonté d'apaisement que dans un souci de 
générosité ou d'une espérance de réconciliation nationale. Quel 
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même du ministre de la justice, même du rapporteur, si 
éminent soit-il, de la commission des lois -- je lui rappellerais, 
dis-je, les explications qui nous ont été fournies et l'interpré-
tation qui a été donnée de ce texte de loi. 

Je souhaite cependant, én raison de l'importance que j'atta-
che aux mots, parce qu'ils concernent des faits précis, que 
l'amendement que j'ai déposé au nom de mon groupe soit 
adopté. Il est donc maintenu. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n" 68, repoussé par la commis-

sion et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 87, 1'IM. Vallon, Chupin, 
Séramy et Rausch proposent de rédiger comme suit l'alinéa 3" de 
l'article 2: 

« 3° Délits commis à l'occasion de conflits relatifs à des pro-
blèmes agricoles, ruraux, artisanaux ou commerciaux et infrac-
tions aux dispositions, autres que celles des articles 50 à 59, 
de l'ordonnance 45-1483 du 30 juin 1945. » 

La parole est à M. Vallon. 

M. Pierre Vallon. Par principe, la loi d'amnistie a pour objet 
d'apaiser l'ordre public. 

Mais il ne faudrait pas que son but généreux fasse naître 
d'autres tensions, notamment si le pardon est accordé avec des 
discriminations qui peuvent apparaître difficilement explicables. 

L'article 2, dans son alinéa 3", risque d'être mal -ressenti, 
notamment dans le monde du commerce moyen et petit, car 
l'amnistie bénéficierait au commerçant qui aurait pris les 
armes contre les forces de l'ordre, alors qu'elle ne bénéficierait 
pas, par exemple, au petit détaillant à qui il serait reproché 
un léger dépassement de prix taxé. 

Il est donc normal de prévoir, dans cet alinéa 3", les infrac-
tions aux dispositions autres que celles des articles 50 à 59 
de l'ordonnance n" 45-1483 du 30 juin 1945. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. L'objet de cet amendement 
est couvert par celui que vous proposera ultérieurement la 
commission des lois tendant à la suppression de l'exclusion 
relative aux délits mentionnés aux articles 50 à 59 de l'ordon-
nance du 30 juin 1945 relative aux prix. Dans ces conditions, 
la commission n'a pas pu donner un avis favorable à l'amende-
ment présenté par M. Vallon puisque la question soulevée sera 
réglée à l'article 24. 

M. le président. Monsieur Vallon, votre amendement est-il 
maintenu ? 

M. Pierre Vallon. Je le retire puisque le problème sera revu 
à l'article 24. 

M. le président. L'amendement n" 87 est donc retiré. 
Par amendement n' 15, M. Rudloff, au nom de la commis-

sion, propose à la fin du 4° de l'article 2, de supprimer les 
mots : « , à l'exception des délits de fraude et de corruption 
électorale et des délits en matière de vote par correspondance 
et de vote par procuration ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. C'est dans un souci de simpli-
fication, de clarté et de cohérence que la commission des lois 
vous propose d'adopter cet amendement qui porte sur l'amnistie 
réelle des délits ayant trait aux élections. 

Le texte du projet (le loi exclut de l'amnistie réelle accordée 
aux infractions liées à des élections de toute sorte les délits 
de fraude et de corruption électorale et les délits en matière 
de vote par correspondance ou par procuration. - 

La commission des lois vous propose de supprimer cette 
exception pour des raisons d'abord de clarté, ensuite de simpli-
fication du travail des tribunaux, lesquels pourraient rencontrer 
des difficultés pour savoir sous quelle forme ils pourraient 
faire application de cette exception. , 

Enfin, il ne faut pas faire de différence entre les délits 
électoraux qui sont tous motivés par une certaine passion 
politique. 

L'opportunité et l'efficacité nous poussent à vous proposer 
cette simplification. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Le Gouvernement ne 
rejoint pas la commission sur ce point. En ce qui concerne les 
problèmes d'interprétation il ne se pose pas là plus de diffi-
cultés qu'en toute autre matière ; la nature même de ces infrac-
tions est préoccupante, puisqu'il s'agit de délits qui s'inscri-
vent en matière de vote. 

J'ajoute qu'en tout état de cause ces infractions seront éven-
tuellement amnistiées au quantum après appréciation par les 
tribunaux. Par conséquent, le Gouvernement maintient son texte 
et demande que l'amendement soit repoussé. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n" 15, repoussé par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 38, M. Colin propose, 
après l'alinéa 4" de l'article 2, d'insérer un nouvel alinéa ainsi 
rédigé : « Ces dispositions concernent également les infractions 
commises à l'occasion des élections législatives des 14 et 21 juin 
1931 ; ». 

La parole est à M. Colin. 

M. Jean Coffin. L'objet de mon amendement est de combler 
ce qui me paraît être une lacune. 'En effet, l'alinéa 4" de l'arti-
cle 2 tend à faire bénéficier de l'amnistie les infractions qui 
ont été commises à l'occasion des élections et plus spéciale-
ment à l'occasion de la campagne électorale. 

Il se trouve que, cette année, les élections législatives ayant 
suivi immédiatement l'élection présidentielle, quelques problè-
mes, sans gravité, bien sfir, ont également pu surgir lors du 
déroulement de la campagne pour les élections législatives. 
Comme nous siegons un mois après celles-ci, il serait heureux 
que l'amnistie soit étendue aux infractions commises à l'occa-
sion de la campagne pour les élections législatives. Cette mesure 
me semblerait tout à fait équitable. Nous n'aurions plus à y reve-
nir et cela permettrait sans doute d'apaiser les petits problèmes 
nés à l'occasion de cette campagne électorale. 

M. le président. M'Ionsieur Colin, est-ce à dessein que vous 
voulez ins,_rer un nouvel alinéa après l'alinéa 4" de l'article 2 ? 
Cette présentation pourrait, en effet, prêter à confusion et il 
me semblerait préférable d'ajouter le texte que vous proposez 
à la fin de l'alinéa 4". 

M. Jean Colin. Votre suggestion est parfaitement justifiée, 
monsieur le président. 

M. le président. L'amendement n" 38 devient donc l'amen-
dement n" 38 rectifié. Il tend, à la fin de l'alinéa 4" de l'arti-
cle 2, à ajouter les mots : « ; ces dispositions concernent éga-
lement les infractions commises à l'occasion des élections légis-
latives des 14 et 21 juin 1981 ; ». 

Quel est l'avis de la commission ? 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. Cet avis est à la fois très tra-

ditionnel et très traditionaliste. M. Colin, lui aussi, a fait preuve 
d'initiative. Il est sympathique de constater que tous nos collè-
gues ont d'excellentes idées pour « révolutionner » le droit 
d'amnistie. Monsieur le garde des sceaux, la prochaine loi 
d'amnistie devra être un peu plus novatrice. 

Cela étant dit, la commission n'a pas donné un avis favorable 
à l'amendement de M. Colin parce que, en l'état actuel des 
textes, l'amnistie est réservée non pas aux délits commis à 
l'occasion des élections législatives, mais à ceux perpétrés avant 
la date de l'installation du Président de la République, et cela 
pour une raison de durée. En effet. 'le mandat d'une Assemblée 
nationale est moins long que celui du Président de la République. 
Il ne parait donc pas opportun de multiplier les lois d'amnistie. 

L'a-mendement de M. Colin ne va pas dans le sens de la 
tradition du droit français. C'est la raison pour laquelle la 
commission a émis un avis défavorable. 

De toute manière, il existera toujours des injustices. Les 
délinquants du 22 mai trouvent évidemment cruel que l'amnistie 
ne s'applique qu'aux infractions commises avant cette date 
irais il en serait de même pour les. délinquants du 22 juin 
qui trouveraient cruel que l'amnistie ne s'applique qu'aux délits 
commis avant cette dernière date: 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. Je rejoins l'opinion de 

la commission. 
M. Jean Colin. Je demande la parole, pour explication de 

vo 1.e. 
M. le président. La parole est à M. Colin. 
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M. Jean Colin. Je suis certainement en position d'infériorité 
pour lutter à la fois contre le Gouvernement et la commission... 

M. le président. Nous le saurons quand le vote sera intervenu ! 

M. Jean Colin. ... mais je ne trouve pas très convaincants 
les arguments donnés par la commission. 

En effet, en matière d'amnistie, il existe, certes, des tradi-
tions et des précédents, mais non de règle absolue et rigou-
reuse. Par conséquent, rien n'empêche, puisqu'il s'agit de mesure 
libérale, d'appliquer de façon différente une disposition qui, 
jusque-là, s'est appliquée, bien sûr, à l'occasion d'élections pré-
sidentielles déterminées. 

Il se trouve — c'est là que je puise mon argumentation prin-
cipale — que deux élections se sont succédé dans un bref 
intervalle de temps. Il serait équitable que les dispositions que 
nous sommes en train de voter puissent être étendues, certes 
de façon fort limitée puisqu'il s'agit seulement de les faire cou-
vrir un mois supplémentaire. 

M. François Collet. Je demande la parole, pour explication de 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Collet. 

M. François Collet. Je voudrais simplement faire remarquer 
que, depuis le 21 juin, pratiquement chaque dimanche se sont 
déroulées des élections partielles. Il est donc difficile de savoir 
où l'on doit s'arrêter. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 38 rectifié, repoussé par 

la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 4, MM. Ciccolini, Authié, 
Darras, Dres'fus-Schmidt, Geoffroy, Sérusclat, Tailhades, `Marey, 
les membres du groupe socialiste et apparenté proposent d'ajou- 
ter, à l'alinéa 6° de cet article, après les mots : « sur --la liberté 
de la presse » les mots : « ainsi que tous délits commis par voie 
de presse ». 

La parole est à M. Ciccolini. 

M. Félix Ciccolini. Il nous apparaît qu'il y a lieu d'ajouter aux 
dispositions stir la liberté de la presse, telles qu'elles sont pré-
vues par la loi de juillet 1881, tous les délits commis par voie 
de presse. Il s'agit d'un élargissement du champ d'application 
de la loi, mais, du point de vue de l'efficience réelle, la portée 
de notre amendement reste très limitée. 

M. le président. Quel est l'avis. de la commission ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Bien que rejoignant les préoc-
cupations de M. Ciccolini, la commission a émis un avis 
défavorable. 

Il nous apparaît que le texte du projet de loi est infiniment 
plus précis et, finalement, beaucoup plus ferme que la rédaction 
qui nous est proposée par nos collègues socialistes. 

Je rappelle que le texte du projet de loi accorde l'amnistie 
des délits prévus par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse — nous savons donc à quoi nous en tenir — 
tandis que l'amendement de M. Ciccolini, en des termes très 
vagues, propose l'amnistie de tous les délits commis par voie 
de presse. C'est trop imprécis. Dans ces conditions, il nous 
semble préférable de nous en tenir au texte du projet de loi. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. Sur ce point, pour 

des raisons de clarté juridique, je rejoins l'avis de la commis-
sion. 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Il nous était apparu qu'il ne 
fallait pas limiter l'amnistie aux délits de presse prévus par 
la loi de 1881. Nous avions d'ailleurs cru comprendre que le 
Gouvernement lui-même entendait que soient amnistiés tous 
les délits commis par voie de presse, même ceux qui pour-
raient être prévus par des textes particuliers, autres que la 
loi de 1881 sur la presse. 

Mais — et que l'on me pardonne d'employer cette expression 
— nous ne sommes pas plus royalistes que le roi. Puisque le 
Gouvernement partage l'opinion du rapporteur, nous retirons 
notre amendement. 

M. le président. L'amendement n" 4 est retiré. 

Par amendement n° 5, MM. Ciccolini, Authié, Darras, Dreyfus-
Schmidt, Geoffroy, Sérusclat, Tailhades, Tarcy et les membres 
du groupe socialiste et apparenté proposent, à l'alinéa 6° de 
l'article 2, de supprimer les mots suivants : 

« à l'exception des délits d'apologie des crimes de guerre 
ou des crimes et délits de collaboration avec l'ennemi prévus 
par le troisième alinéa de l'article 24 et des délits prévus 
par les articles 24 (dernier alinéa), 32 (alinéa 2) et 33 (alinéa 3) ». 

La parole est à M. Ciccolini. 

M. Félix Ciccolini. Les délits énumérés dans cet amendement 
paraissent particulièrement inadmissibles de par leur nature. 
Ils doivent par conséquent faire l'objet d'une exclusion géné-
rale, telle qu'elle est prévue au chapitre V « Exclusion de 
l'amnistie » du présent projet de loi. 

Je pense que cet amendement ne devrait pas soulever de 
problème majeur. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Favorable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Favorable. 

M. le présidant. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 5, accepté par la commis-

sion et par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n" 16, M. Rudloff, au nom 
de la commission, propose de compléter in fine le 7° de 
l'article 2 par les mots : « et par l'article L. 39 du code des postes 
et télécommunications ; ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Par cet amendement, nous vou-
lons faire en sorte que le présent projet de loi vise l'ensemble des 
atteintes au monopole de la radiodiffusion. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 16, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 46, M. Collet propose, 
dans l'alinéa 9° de l'article 2, de supprimer les mots :« , et par 
les articles L. 645, L. 646, L. 647 du code de la santé publique ». 

L'amendement est-il soutenu ?... 
L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 

aux voix. 
Par amendement n° 67, Mme Goldet, •MM. Ciccolini, Authie, 

Darras, Dreyfus-Schmidt, Geoffroy, Sérusclat, Tailhades, Tarcy 
et les membres du groupe socialiste et apparenté proposent 
d'insérer, après l'alinéa 9° de l'article 2, un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« 9' bis Délits prévus et réprimés par l'article 320, alinéa 2, du 
code pénal ainsi que par l'article 331, alinéa 3, dudit code 
dans sa rédaction antérieure à la loi n° 80-1041 du 23 décem-
bre 1980 et délits prévus et réprimés par l'article 331, alinéa 2, 
du code pénal résultant de ladite loi ; » 

Cet amendement est assorti d'un sous-amendement n° 92, 
présenté par le Gouvernement, ayant pour objet de supprimer 
les mots : « ... par l'article 330, alinéa 2, du code pénal ainsi 
que... ». 

La parole est à Mme Goldet, pour présenter l'amendement 
n° 67. 

Mme Cécile Goldet. Par cet amendement, nous cherchons 
à ce que le Sénat fasse preuve d'une certaine cohérence eu 
égard aux décisions prises antérieurement. 

Notre amendement a pour objet de faire bénéficier de 
l'amnistie réelle les délits — récemment considérés comme 
tels — relatifs aux actes dits « contre nature » commis avec un 
individu du même sexe. 

Lors de l'examen de la loi sur la répression du viol, le Sénat 
a, par deux fois, supprimé l'alinéa visé. Il me paraît tout à fait 
normal, dans ces conditions, d'envisager l'amnistie pour les 
sanctions prises à la suite du vote d'une loi à laquelle nous 
nous sommes opposés par deux fois. 
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M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux pour 
présenter le sous-amendement n" 92. 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Monsieur le président, 
l'amendement n° 67 tend à n'amnistier l'outrage public à la 
pudeur que lorsqu'il consiste en un acte d'homosexualité; les 
autres outrages échapperaient à l'amnistie réelle: Il y a là une 
relative contradiction. C'est la raison pour laquelle le Gouver-
nement propose, pour des raisons juridiques, de limiter l'amnistie 
réelle aux attentats à la pudeur sans violences sur un mineur 
du même sexe : ces attentats constituent une infraction donnée. 

Je tiens à préciser la pensée du Gouvernement à cet égard. 
Ce matin, j'ai évoqué, dans ma présentation du texte, le pro-
blème des amnisties qui annoncent une dépénalisation ou inter-
disent les poursuites à propos de faits qui cesseront d'avoir 
le caractère d'une infraction. 

Or, le Gouvernement a l'intention de saisir de nouveau le 
Parlement des problèmes posés par les textes discriminatoires 
qui existent dans notre droit pénal en matière d'homosexualité. 

Le Gouvernement soutient donc l'amendement ri° 67 tout en le 
limitant, pour des raisons juridiques, à l'article 331, alinéa 3. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n° 67 et sur le sous-amendement n" 92 ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. C'est pour les raisons que 
M. le ministre vient de rappeler que la commission a cru devoir 
donner un avis défavorable à l'amendement ainsi qu'au sous-
amendement. 

Selon M. le garde des sceaux, le Gouvernement soutient 
l'amendement de Mme Goldet, tout en le sous-amendant, au 
motif que le délit doit être prochainement dépénalisé. La com-
mission des lois estime qu'opérer une dépénalisation par le biais 
d'une loi d'amnistie n'est pas une bonne méthode. Elle souhaite 
d'ailleurs que le débat promis s'engage prochainement. 

Il est vrai que, par deux fois, *le Sénat a statué ainsi qu'il 
a été dit. Mais le délit existe toujours à l'heure actuelle, et la 
rigueur des principes ne permet pas à une loi d'amnistie de 
procéder à une réforme du code pénal. 

C'est pour cette raison- de principe que la commission des 
lois s'est opposée à l'amendement de Mme Goldet et, par consé-
quent, au sous-amendement du Gouvernement. 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. S'agissant de la dépé-

nalisation, auriez-vous adopté le même principe à propos des 
infractions en matière de statuts de la radio, par exemple ? 

Auriez-vous une attitude discriminatoire à l'encontre des 
homosexuels ? (Sourires.) 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Monsieur le garde des sceaux, 
vous nous engagez dans un dangereux débat. Si nous cherchons 
à maintenir une cohérence entre les alinéas 2°, 3", 4° et 5° de 
chaque article, nous n'en finirons pas et donnerons ainsi raison 
à M. Guy Petit. (Applaudissements sur les travées du R. P. R., de 
l'U. R. E. I., de l'U. C. D. P. et sur certaines travées de la gauche 
démocratique.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le sous-amendement n" 92, repoussé par la 

commission. 
(Le sous-amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n" 67, également repoussé 

par la commission. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Avant d'appeler les deux amendements sui-
vants, dont l'un est présenté par M. Collet, je voudrais procéder 
à une mise au point sur ce qui s'est passé voilà quelques instants. 

J'ai appelé un amendement déposé par M. Collet. Celui-ci avait 
alors quitté l'hémicycle pour quelques instants. Si j'ai alors 
posé la question : « L'amendement est-il soutenu ? », c'est que 
j'avais omis de vous dire, au début de la séance, qu'en raison 
de l'interprétation stricte que le bureau a décidé, au cours de 
sa séance du 13 niai 1981, de donner du règlement, les amen-
dements ne pourraient plus être défendus, à l'avenir — confor-
mément au règlement -- que par l'un des signataires ou un 
membre du groupe si l'amendement est déposé au nom d'un 
groupe. 

En l'occurrence, M. Collet était seul signataire et, en son 
absence, je n'aurais pas dû demander si l'amendement était 
soutenu. Si je l'ai fait, je le répète, c'est que j'avais omis de  

vous prévenir de ces dispositions nouvelles. A l'avenir, ni moi 
ni mes collègues — je parle sous leur contrôle — nous n'agirons 
plus de la sorte. 

M. Michel Darras. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Darras, pour un rappel au 

règlement. 
M. Michel Darras. Monsieur le président, je voudrais poser 

une question polir savoir comnment nous devrons, à l'avenir 
interpréter le règlement. Si, par exemple, le seul signataire d'un 
amendement est absent, peut-il charger un autre collègue non 
signataire et même appartenant à un autre groupe de défendre 
son amendement ? 

M. le président, Monsieur Darras. un amendement peut toujours 
être rectifié en séance, Il est donc possible, à tout moment, 
d'ajouter le nom d'un autre signataire. Voilà la recette. 

M. François Giacobbi. Je demande la parole, pour un rappel 
ali règlement. 

M. le président. La parole est à M. Giacobbi. 
M. François Giacobbi. Monsieur le président, que se passe-t-il 

dans le cas où une autre personne reprend l'amendement à son 
compte ? 

M. le président. Cela est une autre affaire. Lorsque je déclare 
que l'amendement n'est pas soutenu, il peut être repris par une 
autre personne. Voilà une deuxième recette. Si vous en vouliez 
d'autres, je pourrais peut-être, dans un cours du soir, vous en 
donner d'autres. (Sourires.) 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent faire l'objet 
d'une discussion commune. 

Le premier, n" 6, présenté par MM. Ciccolini, Authie, Darras, 
Dreyfus-Schmidt, Geoffroy, Sérusclat, Tailhades, Tarry, les mem-
bres du groupe socialiste et apparenté, tend à compléter in fine 
l'alinéa 10" de cet article par les mots suivants : 

« à l'exclusion du délit prévu à l'article 21 de ladite ordon-
nance ; » 

Le deuxième, n" 47, présente par M. Collet, vise à compléter 
in fine l'alinéa 10" de cet article par les dispositions suivantes : 

, à l'exception des délits commis par les personnes ayant 
organisé ou favorisé à titre onéreux la rentrée irrégulière sur 
le territoire national d'un ou plusieurs étrangers ; » 

La parole est à M. Ciccolini, pour défendre l'amendement n° 6. 
M. Félix Ciccolini. L'alinéa 10" de l'article 2 concerne l'amnistie 

des délits en matière de police des 'étrangers prévus par l'ordon-
nance du 2 novembre 1945. L'amendement vous propose d'exclure 
du bénéfice de l'amnistie le délit prévu à l'article 21 de ladite 
ordonnance. 

De cette manière, sera écartée du bénéfice de l'amnistie de 
droit toute aide directe ou indirecte d'une personne qui aurait 
facilité ou tenté de faciliter l'entrée, la circulation ou le séjour 
irréguliers d'un étranger. Notre 'amendement vise notamment 
les passeurs qui ont pour métier de faire entrer irrégulièrement 
les étrangers en France. 

M. le président. La parole est à M. Collet, pour défendre 
l'amendement n" 47. 

M. François Collet. Monsieur le président, comme l'a dit 
M. Ciccolini, l'amnistie visée à l'alinéa 10° de l'article 2 est 
beaucoup trop large à l'égard de ceux qui font profession d'orga-
niser des infractions à la législation sur les étrangers. 

Il est tout à fait légitime de faire preuve de mansuétude à 
l'égard des étrangers que leur situation personnelle a conduit 
à enfreindre une loi dont ils ignoraient très largement les 
termes et les implications. Mais, ceux qui, à titre onéreux, 
s'occupent de faire entrer illégalement des étrangers sur le 
territoire national doivent être exclus de l'amnistie. 

Cela étant, la rédaction de l'amendement n° 6 de M. Ciccolini 
étant meilleure sur le plan juridique nue la mienne, je retire 
mon amendement n" 47 et me rallie à l'amendement n" 6 de 
M. Ciccolini. 

M. le président. L'amendement n° 47 est retiré. 
Quel est l'avis de la commission ? 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. La commission a émis un avis 

favorable. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. Favorable, également ! 
M. Charles Lederman. Je demande la parole, pour explication 

de vote. 



958 
	

SENAT — SEANCE DU 21 JUILLET 1981 

M. le président. La parole est à M. Lederman. 
M. Charles - Lederman. Ces deux amendements me posent pro-

blème. M. Collet, dans l'explication qu'il vient de fournir, exclut 
du bénéfice de l'amnistie les personnes qui ont' aidé l'entrée, 
le séjour irréguliers d'un étranger sur le territoire français à 
titre onéreux — c'est l'expression qu'il a employée. 

Dans son exposé des motifs, il indique : « Il va de soi que 
l'exclusion considérée ne vise pis les membres ou les amis de 
la famille dont l'intervention bénévole a favorisé l'infraction. » 
Mais ces deux amendements ont-ils bien l'objet que leurs auteurs 
souhaitent ? 

Quelle sera la situation des personnes qui, bénévolement, 
aident en particulier les réfugiés politiques à entrer en. France ? 
Telle est la question que je me pose. Il existe également des 
associations, et j'en connais de fort honorables, et vous aussi cer-
tainement, qui ont aidé un certain nombre d'étrangers à entrer 
irrégulièrement en France et à y rester pendant un certain 
temps jusqu'à ce que leur situation puisse être régularisée. 

Si j'ai connaissance de certaines condamnations prononcées 
contre des passeurs professionnels, je me rappelle aussi la 
condamnation à une peine d'emprisonnement relativement 
lourde prononcée contre un professeur de Marseille ou d'Aix-en-
Provence, parce qu'il avait aidé un réfugié politique à séjourner 
en France en l'hébergeant pendant un certain temps. Si nous 
votons le texte proposé, cet homme-là ne pourra pas bénéficier 
de l'amnistie. 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Si, au quantum ! (M. le garde 
des sceaux fait un signe d'approbation.) 

M. Charles Lederman. Dans ces conditions, mon objection n'a 
plus d'objet. Je suis heureux d'avoir posé la question pour avoir 
reçu une réponse qui, même si elle n'a pas été audible, me 
donne satisfaction. 

M. Guy Petit. Je demande la parole, pour explication de vote. 
M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 
M. Guy Petit. Monsieur le président, monsieur le garde des 

sceaux, mes chers collègues, le débat qui vient de s'instaurer 
et les réflexions qu'il a suscitées de la part de notre collègue 
M. Lederman montrent la fâcheuse méthode que nous adoptons 
par la force des choses. 

Il est de très mauvaise procédure d'aller de discrimination en 
discrimination, car on oublie certaines précisions, certains cas. 
Et l'on s'aperçoit en définitive que l'on fait presque toujours 
du mauvais travail. 

Notre collègue M. Lederman a raison, je crois, d'évoquer ce 
cas particulier — je n'ai pas le texte sous les yeux — à moins 
que, comme le veut M. Collet, l'exclusion ne porte que s ur les 
complices du passage clandestin d'un étranger, mais à titre 
onéreux, car il s'agit de passeurs professionnels. 

Mais peut-on punir les personnes qui aident un proscrit à 
franchir les frontières du territoire national, en raison des tra-
ditions de notre droit public, que tous les Français respectent ? 
Le proscrit politique sera ensuite, si besoin est, soumis à des 
poursuites, à des extraditions. selon le sentiment des 'juges ou 
l'humeur du Gouvernement. Mais, a priori, il doit pouvoir passer 
la frontière. 

Nous légiférons donc dans de fort mauvaises conditions et 
c'est la raison pour laquelle, lors du vote de cet amendement, 
conformément à la position que l'ai prise au début de la dis-
cussion de cet article, je -  m'abstiendrai volontairement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 6, accepté par la commis-

sion et par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n" 88, MM. Pierre Vallon, 
Auguste Chupin, Paul Séra.my et Jean-Marie Rausch proposent 
de compléter in fine cet article par un alinéa ainsi conçu : 

« 12" Délits commis à l'occasion de la constitution, du fonc-
tionnement ou de la dissolution des sociétés ou des groupes de 
sociétés dès lors que les faits commis n'ont pas occasionné de 
préjudice particulier aux associés ou aux tiers. » 

La parole est à M. Vallon. 
M. Pierre Vallon. A l'occasion d'une amnistie qui se veut aussi 

large et généreuse que possible, il ne paraît pas possible de ne 
pas amnistier toute une catégorie d'infractions formelles, liées 
à la pratique du droit des sociétés, qui sont le fait de dirigeants 
d'entreprises, la plupart du temps des petites et moyennes entre-
prises ou des petites et moyennes industries et dont l'honora-
bilité se trouve mise en cause pour des faits relativement 
mineurs : défaut de tenue d'une assemblée dans les délais 
légaux, d'envoi de- documents aux actionnaires, par exemple. 

De la même façon, les industriels sont également amenés à 
commettre des faits qualifiés d'infractions faute d'un vérita'le 
droit des groupes des sociétés qui définirait clairement les limites 
de leur marge de manœuvre. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. Il n'est pas favorable en 

raison du caractère extensif et trop vague du texte proposé 
par M. Vallon dont l'application, en outre, soulèverait des diffi-
cultés d'interprétation s'agissant d'une demande d'amnistie 
réelle. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. Le Gouvernement 

rejoint l'avis de la commission en ce qui concerne les diffi-
cultés d'application lorsque les faits commis n'auraient pas 
causé de préjudice. A ce moment-là, il faudrait soumettre 
l'affaire aux tribunaux pour savoir s'il y a ou non un préjudice 
causé aux tiers, ce qui retirerait toute portée à la notion 
d'amnistie réelle. 

Je rappelle, d'autre part, pour calmer les inquiétudes de 
M. Vallon, que, s'agissant d'infractions aussi formelles que 
celles qu'il a évoquées, le bénéfice de l'amnistie au quantum 
est très généralement acquis. 

Pour ces raisons, le Gouvernement n'est pas favorable à 
l'amendement n" 88 de M. Vallon. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n" 88, repoussé par la com-

mission et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 2. 
M. François Collet. Je demande la parole. 
M. le président. - La parole est à M. Collet, pour explication 

de vote. 
M. François Collet. Je tiens à émettre Iles réserves sur 

l'article 2. Puisqu'un contretemps m'a empêché de défendre 
l'amendement n° 46, je voudrais en exposer brièvement l'objet 
au Sénat, en précisant qu'à mon regret la commission des 
lois a émis un avis défavorable à son sujet. 

L'intention générale du projet de loi est d'amnistier les délits 
d'avortement dont se sont rendues coupables les femmes dont 
on peut présumer la détresse, l'ignorance ou les difficultés 
rencontrées pour exécuter librement leur décision. 

Mais les articles L. 645, L. 646 et L. 647 du code de la santé 
visent non point les personnes que je viens de définir, mais 
l'action de professionnels qui mettent à disposition des pro-
duits ou matériels permettant de provoquer l'interruption de 
grossesse autrement qu'en milieu hospitalier, c'est-à-dire dans 
des conditions dangereuses pour les femmes, et permettant donc 
de réaliser des avortements clandestins. 

Regrettant de n'avoir pu défendre cet amendement, j'ai 
souhaité en exposer le sens au Sénat lors de cette explication 
de vote et manifester certaines réserves. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je m'abstiendrai lors 
du vote sur l'article 2. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 2, modifié. 
M. Guy Petit. Je vote contre. 
M. le président. Je vous en donne acte. 
(L'article 2 est adopté.) 

Article additionnel. 

M. le président. Par amendement n° 56, MM. Francis Palmero, 
Jean Francou et Jean Colin proposent, après l'article 2, d'insé-
rer un article additionnel ainsi rédigé : 

« L: — Le bénéfice des dispositions énumérées dans les para-
graphes suivants est accordé aux personnes dont les condamna-
tions, sanctions disciplinaires ou professionnelles ont été effa-
cées en vertu de la loi n° 64-1269 du 30 décembre 1964, de 
la loi n" 66-396 du 17 juin 1966, de la loi n° 68-697 du 31 juil-
let 1968 et de la loi n" 74-643 du 16 juillet 1974 portant amnis-
tie, aux fonctionnaires civils et militaires exclus de la fonction 
publique par mise en congé d'office ou dégagement des cadres 
en vertu des décisions présidentielles des 23, 24, 25 avril 1961, 
des 7 et 8 juin 1961 ainsi que des décrets subséquents aux 
personnes de nationalité française sanctionnées par application 
de la loi n" 56-258 du 16 mars 1956 et du décret n° 56-274 du 
17 mars 1966. 
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« II. — Le sixième alinéa (4°) de l'article 4 de la loi n° 68-697 
du 31 juillet 1968 est ainsi complété : 

« La réintégration est effectuée sans aucune diminution 
d'ancienneté par rapport aux dates de nomination initiale. » 

« III. — Les mots « sans reconstitution de carrière » au 
septième alinéa (5°) de l'article 4 de la loi n° 68-697 du 31 juil-
let 1968 sont supprimés. 

« IV. — Il est inséré, après le septième alinéa (5°) de l'arti-
cle 4 de la loi n° 68-697 du 31 juillet 1968, les alinéas suivants : 

« La réintégration des officiers généraux est effectuée dans 
les cadres de la deuxième section de réserve. 

« Les membres du personnel et agents de l'Etat et des collec-
tivités locales dont les régimes de retraite sont gérés par la 
caisse des dépôts et consignations, le fonds spécial des ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat, service des pensions 
des collectivités locales, service des pensions de la police, 
bénéficient des mesures de réintégration et d'admission simul-
tanées à la retraite prévue au 5° ci-dessus. » 

« V. — Il est inséré, après le huitième alinéa (6°) de l'arti-
cle 4 de la loi n" 68-697 du 31 juillet 1968, avant les mots « les 
dispositions du présent article », l'alinéa suivant : 

« 7° La prise en charge g par l'Etat des dommages-intérêts 
prononcés au profit de tiers en suite de condamnations amnis-
tiées. » 

« VI. -- Après l'article 4 de la loi n° 68-697 du 31 juillet 1968, 
il est inséré un article additionnel nouveau ainsi rédigé : 

« Les fonctionnaires civils et militaires ayant fait l'objet 
de mesures prises au titre des décisions des 23 avril 1961, 
24 avril 1961, 7 juin 1961 et 8 juin 1961 et ceux qui ont béné-
ficié des dispositions des lois portant amnistie n° 66-396 du 
17 juin 1966, de la loi n° 68-97 du 31 juillet 1968 et de l'arti-
cle 24 de la loi du 16 juillet 1974 peuvent demander le béné-
fice d'une reconstitution de carrière dans les conditions sui-
vantes : 

« — la reconstitution de carrière s'effectue selon les règles 
de l'ancienneté. Elle n'ouvre pas droit au versement de traite-
ment non perçu 

« — les fonctionnaires, militaires, personnels et agents des 
collectivités locales ou de l'Etat qui bénéficient des dispositions 
présentes sont placés en position de retraite, à l'exception des 
officiers généraux. Il leur est versé la pension à laquelle ils 
peuvent prétendre, en raison du grade obtenu au terme de la 
reconstitution de carrière ; 

« -- la reconstitution de carrière sera décidée par le ministre 
compétent ; 

« — une reconstitution de carrière différente de celle qui est 
proposée par le ministre peut être fixée par une instance arbi-
trale ; 

« — l'instance arbitrale pour les militaires est présidée par 
un officier général en activité, assisté d'un magistrat de l'ordre 
judiciaire et d'un représentant des associations représentatives ; 

« — l'instance arbitrale pour les bénéficiaires autres que 
les militaires est présidée par un magistrat de l'ordre judi-
ciaire en activité assisté d'un représentant du ministre inté-
resse et d'un représentant des associations représentatives 
les recours contre les décisions de l'instance arbitrale sont 
portés directement devant le Conseil d'Etat. 

« Un décret en Conseil d'Etat fixera les modalités d'appli-
cation. » 

« VII. -- L'avant-dernier alinéa de l'article 13 de la loi 
no 63-778 du 13 juillet 1963 est abrogé. 

« VIII. — Les personnes de nationalité française ayant fait 
l'objet, entre le 1" janvier 1960 et le 3 juillet 1962, de mesures 
administratives d'expulsion du territoire des départements fran-
çais d'Algérie, d'internement ou d'assignation à résidence seront 
indemnisées du préjudice subi. 

« L'indemnité sera fixée par une instance arbitrale présidée 
par un magistrat de l'ordre judiciaire en activité assisté d'un 
représentant du ministère de l'intérieur et d'un représentant 
des associations représentatives. 

« Un décret en Conseil d'Etat fixera les modalités d'appli-
cation. 

« I.X. — L'article 2 de la loi n° 69-992 du 6 novembre 1969 
est ainsi complété : 

« Le bénéfice des dispositions du présent article est accordé 
aux personnes visées à l'article premier de la présente loi pour 
les obligations financières contractées après le 6 novembre 1969 
auprès des organismes de crédit ayant passé des conventions 
avec l'Etat. » 

« X. -- Les dépenses liées à l'application du présent article 
sont couvertes à due concurrence par une imputation sur les 
aides attribuées à l'Algérie au titre de la coopération. » 

La parole est à M. Palmero. 

M. Francis Palmero. Le onzième alinéa de l'article 2 que 
que nous venons de voter précise que sont amnistiés de plein 
droit « les délits commis en relation avec la défense des droits 
et intérêts des Français rapatriés d'outre-mer ». Or, nous consta-
tons qu'après quatre lois d'amnistie — 1964, 1966, 1968 et 1974 — 

 ii  demeure encore à cet égard de nombreux points litigieux. 
Tout à l'heure, en prenant la parole sur l'article 2, j'ai expliqué 
le fond de ma pensée et ma position est, je le sais, partagée 
par nombre de nos collègues. 

Nous trouvons donc ce onzième alinéa un peu bref et comme 
nous ne saisissons pas exactement ce qu'il recouvre, nous 
attendons, de la part du Gouvernement, des précisions à ce 
sujet. 

En ce qui nous concerne, nous avons tenu à présenter un 
amendement qui établit de façon précise, point par point, le 
relevé du contentieux qui persiste entre certains' rapatriés de 
la France d'outre-mer et l'Etat français. Aussi voudrions-nous 
qu'à cette occasion le Gouvernement précise ses intentions pour 
ce qui est de l'application du onzième alinéa de l'article 2 
que nous venons de voter car nous souhaiterions que, plus 
de vingt ans après, il soit mis un terme à ce contentieux. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Avant de donner son avis, 
la commission souhaiterait, pour des raisons que vous compren-
drez fort bien, connaître la position du Gouvernement. 

Cependant, je voudrais dire à MM. Palmero, Francou et Colin 
que la commission partage leur souci et qu'elle a les mêmes 
inquiétudes et les mêmes espérances à propos de cette loi 
d'amnistie. Elle souhaite, elle aussi, que disparaissent les der-
nières séquelles du conflit issu des événements d'Algérie. 

C'est pour cette raison, d'ailleurs, qu'elle a proposé, après 
l'article 26, des amendements que nous examinerons et dans 
lesquels elle demande au Sénat de faire sauter le principal 
verrou de bloquage concernant les dernières réparations récla-
mées par nos compatriotes victimes des événements d'Algérie, à 
savoir l'impossibilité de droit des reconstitutions de carrière. 

C'est dire que la commission des lois partage entièrement le 
souci des auteurs de l'amendement. Toutefois, avant de se pro-
noncer définitivement sur un texte dont elle n'a pas bien 
maîtrisé l'ensemble du dispositif en raison de sa complexité. elle 
demande à connaître l'avis du Gouvernement qui doit se déter-
miner, notamment, sur un point très précis. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Je répondrai à M. Pal-
mero en lui disant d'abord, et très simplement, que je comprends 
très bien les préoccupations qui l'animent et qui sont également 
celles du Gouvernement. 

Toutefois, dans le cadre d'un débat sur une loi d'amnistie, 
le moment n'est venu ni sur le plan juridique ni sur un autre 
plan de remédier à d'autres . sanctions que les sanctions pénales 
cu disciplinaires. On ne peut pas, à l'occasion d'un tel débat, 
envisager d'aller au-delà. 

Pour le rassurer, j'indique, cependant, qu'un projet de loi sera 
déposé par le Gouvernement pour régler les dernières séquelles 
des événements d'Algérie. Ce projet sera évidemment déposé à 
l'initiative du ministre des rapatriés. 

Par conséquent, n'inscrivons pas dans le cadre du débat 
actuel ce qui n'y a pas sa place ; mais je ne méconnais pas 
pour autant qu'il y ait place pour un débat complet. 

De surcroît, j'évoque nécessairement les exigences de l'ar-
ticle 40 ; dans ces conditions, le Gouvernement, tout en répon-
dant encore une fois aux voeux et préoccupations de M. Palmero, 
ne peut que demander le rejet de cet amendement. 

Par ailleurs, monsieur Palmero, vous avez demandé des 
explications sur la portée du paragraphe 11° : « délits CommiS 
en relation avec la défense des droits et intérêts des Français 
rapatriés d'outre-nier ». Il s'agit d'une disposition qui, préci-
sément, manifeste la volonté très large du Gouvernement de 
pouvoir amnistier tous les délits, quels qu'ils soient, qui auraient 
été commis en relation avec ces catégories très larges d'infrac-
tions. 

Si nous avions voulu, sur ce point, manifester quelque attitude 
restrictive que ce soit, nous n'aurions pas in fine ajouté cette 
disposition générale car la plupart de ces infractions sont déjà 
couvertes par les dispositions d'amnistie réelle qui figurent au 
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paragraphe antérieur. C'est simplement par un luxe de précau- 
tions que nous avons rajouté ce paragraphe 11° et, à ce titre, 
je suis sûr qu'il correspond aux préoccupations de M. Palmero. 

M. le président. Si j'ai bien compris, monsieur le garde des 
sceaux, vous n'avez fait qu'évoquer l'article 40 de la Consti-
tution, mais vous ne l'avez pas invoqué. 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. En effet, monsieur le 
président, mais j'irai jusqu'à l'invoquer ; ainsi, les choses seront 
tout à fait claires. 

M. le président. Dans ces conditions, monsieur Palmero, 
l'amendement est-il maintenu ? 

M. Francis Palmero. Monsieur le président, je voudrais tout 
d'abord remercier M. le garde des sceaux. Je prends note, en 
effet, avec satisfaction de la promesse qu'il vient de nous faire 
qu'un projet de loi viendrait bientôt en discussion et de ses décla-
rations qui, en ce qui concerne le texte modeste qui nous est 
soumis dans l'article 2, ouvrent déjà beaucoup de possibilités. 
Tous ceux qui sont concernés seront sans doute heureux d'en 
prendre connaissance. 

Je voudrais maintenant répondre sur deux points. 
En premier lieu, vous avez dit, monsieur le garde des sceaux, 

que mes propositions ne s'inséraient pas très exactement dans 
le cadre d'une loi d'amnistie, notamment en ce qui concerne 
les reconstitutions de carrière. Je voudrais vous faire observer 
que la loi du 31 juillet 1968 a prévu, au paragraphe V de son 
article 1°r, la réintégration dans les grades civils et militaires 
en ajoutant « sans reconstitution de carrière ». Or, ce que la loi 
a exclu une fois, je crois qu'elle peut ultérieurement le réin-
troduire. 

En second lieu, _ à propos de l'article 40, si vous aviez bien 
voulu lire mon amendement jusqu'au bout, monsieur le garde 
des sceaux, vous auriez vu qu'un gage financier y est prévu. 

M. le président. Monsieur Palmero, vous n'avez pas répondu 
à ma question. L'amendement est-il retiré ? 

M. Francis Palmero. Compte tenu des déclarations de M. le 
garde des sceaux - et non en raison de la menace de l'arti-
cle 40 - je crois pouvoir le retirer, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement n° 56 est retiré. 

Article 3. 

M. le président. « Art. 3. - Sont amnistiés les délits prévus 
aux articles suivants du code de justice militaire, lorsqu'ils 
ont été commis antérieurement au 22 mai 1981 : 

« Art. 377 à 387, 395, 398, 399, 409 (alinéa l`r), 410 
(alinéa 1"), 416, 418, 420, 421, 427, 431, 432, 433, 434, 438, 437, 
439, 440, 441, 442, 443, 445, 447, 448, 449, 450, 451, 455 et 456. » 

Par amendement n° 48, M. Collet propose, à la fin du der-
nier alinéa de cet article, de supprimer les références- : « 450, 
451, 455 et 456 ». 

La parole est à M. Collet. 
M. François Collet. Monsieur le président, l'article 3 pro-

nonce l'amnistie d'une série de délits prévus par le code de 
jltstice militaire. La lecture de ces délits pourrait étonner plus 
d'un citoyen non averti. Cela mérite des explications. Si l'on 
considère le premier - la désertion - on peut être surpris. 
Mais il faut savoir que la désertion est acquise dès lors qu'un 
permissionnaire a une heure de retard, si l'on veut qualifier 
ce retard de la sorte. 

Un autre délit concerne le détournement d'armes ou de 
véhicules remis pour le service. Il faut savoir, là aussi, qu'un 
soldat de deuxième classe peut, un jour, emprunter une voi-
ture militaire pour promener sa fiancée quelque temps et qu'il 
n'y a pas là d'atteinte grave au patrimoine des armées. (Sou- 
rires.) 

En présentant l'amendement n° 48, je souhaite, en revanche, 
exclure des délits amnistiés deux actes qui me semblent par-
ticulièrement graves parce qu'ils ne peuvent être commis que 
par des personnes assumant de grandes responsabilités, et ce 
en pleine conscience : il s'agit de l'abandon de bâtiment ou 
d'aéronef, d'une part, de la non-assistance par un commandant 
ou un capitaine à un bâtiment en détresse, d'autre part. 

Chacun de ces deux délits me semble particulièrement lourd 
de conséquences non seulement pour l'auteur du délit mais 
aussi pour des tiers. 

Aussi, en raison même de la responsabilité qu'implique la 
nature de ces délits, nous souhaitons que l'on veuille bien 
retirer des articles du code de justice militaire visés à l'arti-
cle 3, les articles 450 et 451, d'une part, 455 et 456, d'autre part. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. La discussion sur l'amende-

ment n° 48 montre, une fois de plus, la difficulté morale d'un 
débat sur des dispositions d'amnistie. Les arguments avancés 
par M. Collet pour demander l'exclusion de l'amnistie réelle 
du délit d'abandon de bâtiments ou d'aéronefs ou de non- 
assistance par le commandant ou le capitaine à un bâtiment 
en détresse apparaissent parfaitement fondés. 

Néanmoins, si nous nous engageons dans une discussion telle 
que les sensibilités de chacun puissent se traduire en textes 
législatifs, nous risquons de vider la loi d'amnistie de son sens. 
C'est ce que j'avais essayé de faire comprendre dans l'exposé 
de mon rapport, lors de la discussion générale. 

La loi d'amnistie, malheureusement, est très limitée et les 
résultats ne peuvent être satisfaisants pour tout le monde, 
notamment pour ceux qui ont le sens de l'honneur militaire. 
Je comprends parfaitement que beaucoup, comme M. Collet, 
se révoltent devant l'amnistie accordée à des délits qui mettent 
en cause une certaine conception de l'honneur militaire, puisque 
c'est de cela qu'il s'agit. Cependant, la commission a estimé, 
comme en 1974, que l'amnistie était plus large que l'honneur 
militaire ; dans ces conditions, elle n'a pas donné un avis favo-
rable à l'amendement présenté par M. Collet, tout en rendant 
hommage à la noblesse de ses motivations et aux limites, hélas ! 
d'une loi d'amnistie. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. Nous rejoignons sur 

ce point l'avis de la commission, tout en rappelant que la 
disposition se trouvait déjà dans la loi de 1974. 

M. François Collet. Je demande la parole pour explication 
de vote. 

M. le président. La parole est à M. Collet. 
M. François Collet. Je me contenterai d'ajouter, monsieur 

le président, que cet amendement a pour effet de simplifier 
le texte de la loi alors que, trop souvent, on reproche aux 
auteurs d'amendements de le compliquer. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 48, repoussé par la com-

mission et par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'article 3, in fine, se lirait 
comme suit : « 448 et 449. ». 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 3, ainsi modifié. 
(L'article 3 est adopté.) 

Article 4. 

M. le président. « Art. 4. - Sont amnistiées, lorsque leur 
auteur s'est ou se sera rendu volontairement avant le 31 décem-
bre 1981 ou lorsque la situation de l'intéressé aura été régu-
larisée avant cette date, les infractions prévues aux articles 377 
à 387 du code de justice militaire dont le point de départ 
est antérieur au 22 mai 1981 et qui ne sont pas amnistiées par 
l'article 3. 

« Sont amnistiés sans condition de reddition les citoyens 
français ayant une double nationalité, condamnés ou poursuivis 
pour insoumission ou désertion, qui ont effectivement accompli 
un service militaire dans le pays de leur autre nationalité. » 

La parole est à M. Habert. 
M. Jacques Habert. Monsieur le président, monsieur le garde 

des sceaux, mes chers collègues, c'est avec satisfaction que nous 
relevons que, par le second alinéa de cet article 4, les citoyens 
français double nationaux condamnés ou poursuivis pour insou-
mission ou désertion, mais qui ont effectivement accompli leur 
service militaire dans le pays de leur autre nationalité, sont 
amnistiés sans condition. 

On peut s'étonner, en fait, de constater que de jeunes 
Français, double nationaux - malgré eux généralement parce 
que nés à l'étranger, ce qui est le cas dans la plupart des 
pays du continent américain contraints à leur majorité de 
remplir leurs obligations militaires dans leur pays de naissance 
ou de résidence, soient ensuite appelés par la France à accomplir 
une seconde fois leur service. . 

Tel est bien le cas, pourtant, quand il n'existe pas de conven-
tion de service national avec le pays concerné Au Mexique, 
par exemple, la présence de plusieurs milliers de nos compa-
triotes et de jeunes pose sur ce point précis un problème 
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constant et irritant. C'est ainsi que de jeunes Français venus 
poursuivre leurs études supérieures en France et qui avaient 
cherché à éviter ce double service ont eu des ennuis avec la 
justice militaire. Il nous paraît normal qu'ils bénéficient aujour-
d'hui de l'amnistie. 

Mais il faut faire plus, monsieur le ministre : il faut modifier 
l'article de loi qui rend ces double nationaux passibles de 
poursuites, l'article L. 38 du code du service national, et ce 
d'autant plus qu'il comporte une extraordinaire anomalie. Cet 
article prévoit, en effet, que les bi-nationaux ayant: obtenu dans 
leur pays de résidence un sursis d'incorporation peuvent venir 
en France sans être mobilisés, ce qui devrait impliquer à 
l'évidence que ceux qui ont déjà effectué dans ce même pays 
leur service militaire sont dispensés en France Ce point n'est 
pas précisé, de sorte que ce sont ces derniers seulement, qui 
ont déjà servi, que l'on inquiète ; c'est évidemment injuste et 
cela entraîne protestations et refus. 

Pour remédier à cette situation, une proposition de loi et un 
amendement, dont je suis l'auteur avec mes collègues représen-
tant les Français de l'étranger, ont été déposés et votés par le 
Sénat le 29 mai 1980. Malheureusement., l'Assemblée nationale, 
dont le mandat s'est terminé en mai dernier n'a pas eu le 
temps d'y donner suite. Nous souhaitons vivement qu'avec votre 
accord, monsieur le garde des sceaux, et avec celui de M. le 
ministre de la défense, cette question soit reprise pour être 
définitivement réglée. 

En attendant, nous vous remercions d'avoir inclus les Français 
double nationaux dans votre projet de loi d'amnistie et, naturel-
lement, c'est bien volontiers que nous voterons cet article 4. 

M. le président. Par amendement n° 59, M. Caillavet propose, 
avant le. deuxième alinéa de l'article 4, d'insérer un nouvel 
alinéa ainsi rédigé : 

« Les objecteurs de conscience âgés d'au moins vingt-cinq ans 
au 22 mai 1981 et qui n'auraient pas accompli les obligations 
résultant de leur statut sont considérés comme étant en situation 
régulière. » 

La parole est à M. Caillavet. 
M. Henri Caillavet. Monsieur le garde des sceaux, cet amen-

dement concerne les objecteurs de conscience. Le projet de 
loi initial avait prévu l'extension de l'amnistie à ces délin-
quants, mais, chemin faisant, ils ont été abandonnés, à moins 
que vous ne preniez l'engagement de déposer un projet de 
loi pour établir un statut de l'objecteur de conscience, ce qui 
serait d'ailleurs de bonne politique à un moment où l'on parle 
de générosité et d'individualité, d'affirmer la personnalité de 
chacun. 

J'ai déposé cet amendement, car, à supposer même que 
l'amnistie soit accordée à un objecteur de conscience, celui-ci 
se trouve en situation irrégulière s'il n'a pas effectué son 
temps légal de service national. C'est normal dans la mesure 
où l'on ne veut pas l'amnistier, mais, s'il est amnistié, il devrait 
être totalement exonéré de la peine. 

C'est la raison pour laquelle je vous demande, monsieur le 
garde des sceaux, de faire en sorte qu'un individu objecteur 
de conscience qui aura plus de vingt-cinq ans au 22 mai 1981 
puisse être considéré, au regard de sa situation militaire, comme 
étant dans une situation régulière. Ce faisant, bien évidem-
ment, il ne souffrirait pas les affres de la loi. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. L'avis sera défavorable — vous 
le devinez bien ---- car, ainsi que M. Caillavet vient de l'exposer, 
son amendement tend à prévoir la modification d'un texte de 
loi et à assurer, d'ores et déjà, une dépénalisation. 

Fidèle à sa doctrine, constante en la matière, la commission 
des lois émet donc, pour cette première raison, un avis défavo-
rable à l'amendement de M. Caillavet. 

Il en est une deuxième : à l'heure actuelle, il est de droit 
constant que l'amnistie ne régularise pas les situations adminis-
tratives. 

Dans ces conditions, la commission des lois vous demande 
de ne pas suivre M. Caillavet. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. L'avis du Gouverne-

ment rejoint le sentiment de la commission. En effet, la loi 
d'amnistie ne pouvant contenir que des dispositions relatives 
aux infractions pénales, aux sanctions disciplinaires, elle ne 
peut pas prendre en considération des propositions qui abou-
tiraient à modifier des législations particulières, notamment 
le code du service national. Par conséquent, quel que soit 
l'intérêt des situations évoquées, ce n'est pas le cadre juridique 
propice pour évoquer cette question. 

De surcroît, si l'amendement proposé était adopté, la situa-
tion qui serait faite aux intéressés se révélerait très favorable 
par rapport à celle qui est réservée aux insoumis et aux auteurs 
de refus d'obéissance. 

Dans ces conditions, nous demandons au Sénat de rejeter 
l'amendement. 

M. Henri Caillavet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Caillavet. 
M. Henri Caillavet. Monsieur le ministre, j'étais à peu près 

assuré de votre réponse, tant au plan du fond qu'à celui de 
la forme. Cependant, je m'adresse particulièrement à vous. 
Puisqu'il ne s'agit à tout prendre que d'une population qui 
avoisine 1 500 personnes, ne pensez-vous pas, alors que depuis 
longtemps dans ce pays on débat d'un droit de société qui est 
celui de l'objecteur de conscience — je peux le dire en toute 
indépendance, car je crois avoir fait largement mon devoir, face 
à l'ennemi, au temps du malheur -- que votre gouvernement, qui 
a le souci de la générosité, de la défense des droits, peut-être 
d'une éthique nouvelle, évolutive, pourrait aborder devant nous 
ce vaste débat de société ? Vous m'en verriez ravi. Je vous 
écouterais avec attention, comme le méritent toutes les expli-
cations données par le Gouvernement. Si vous promettiez d'ouvrir 
un débat, sinon de déposer un projet de loi, je retirerais mon 
.amendement, puisque l'objet de celui-ci était de dialoguer avec 
M. le garde des sceaux. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. Le dialogue est constam-

ment ouvert, monsieur Caillavet. Le problème posé par les 
objecteurs de conscience — vous avez raison de le dire — 
appelle une réflexion nouvelle. Un débat doit s'instaurer auquel, 
indiscutablement, le Gouvernement sera favorable, le moment 
venu. Je vous donne sur ce point tous apaisements. C'est, en 
effet, à l'heure actuelle une question de société, mais ce n'est 
pas un sujet qui s'intègre immédiatement dans le débat de cet 
après-midi. 

M. Henri Caillavet. Fort de cette déclaration, monsieur le pré-
sident, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement n° 59 est retiré. 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 4 est adopté.) 

Article 5. 

M. le président. « Art. 5. — Sont amnistiés les délits prévus 
aux articles suivants du code du service national, lorsque les 
faits ou le point de départ des faits sont antérieurs au 22 mai 1981 
et qu'ils ne sont pas visés à l'article 4 ci-dessus articles L. 50, 
L. 118, L. 124 et L. 125, L. 128, L. 129, L. 131, L. 133, L. 145 
à L. 149 et L. 152 à L. 159. » — (Adopté.) 

Section 2. 

Amnistie en raison du quantum 
ou de la nature de la peine. 

Article 6. 

M. le président. « Art. 6. — Sont amnistiées les infractions 
commises avant le 22 mai 1981 qui sont ou seront punies à titre 
définitif, soit de peines d'amende, soit de peines d'emprisonne-
ment ci-après énumérées, que ces peines soient assorties ou 
non d'une amende : 

« a) Peines d'emprisonnement inférieures ou égales à six mois 
sans sursis ou avec application du sursis avec mise à l'épreuve ; 

« b) Peines d'emprisonnement inférieures ou égales à un an 
avec application du sursis simple ; 

« c) Peines d'emprisonnement avec application du sursis avec 
mise à l'épreuve d'une durée supérieure à six mois et ne dépas-
sant pas une année lorsque la condamnation aura été déclarée 
non avenue ou que le condamné aura accompli le délai d'épreuve 
fixé en application de l'article 738 du code de procédure pénale 
sans avoir fait l'objet d'une mesure de révocation ; 

« d) Peines d'emprisonnement dont une part est assortie 
du sursis simple ou du sursis avec mise à l'épreuve, lorsque la 
fraction ferme de l'emprisonnement est inférieure ou égale à 
six mois et que la durée totale de la peine prononcée est infé-
rieure ou égale à un an, sous réserve que soient remplies les 
conditions prévues au c ci-dessus en matière de sursis avec 
mise à l'épreuve. 
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« Entrent dans les prévisions des dispositions ci-dessus les 
peines d'emprisonnement avec sursis simple et avec sursis et 
mise à l'épreuve qui ont fait l'objet d'une dispense de révo-
cation. 

« Entrent également dans les prévisions de ces dispositions 
les peines d'emprisonnement avec sursis et mise à l'épreuve 
qui ont fait l'objet d'une révocation à la suite d'une condam-
nation amnistiée par la présente loi. » 

Par amendement n° 80, le Gouvernement propose, au pre-
mier alinéa de cet article, de supprimer les mots : « à titre 
définitif ». 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. Je demande la réserve de cet 

amendement n° 80 jusqu'à la discussion de l'amendement n° 82 
du Gouvernement. 

M. le président. La commission demande la réserve de l'amen-
dement n° 80 pour discussion • commune avec l'amendement 
n° 82, qui tend à insérer un article additionnel après l'arti-
cle 9. 

Quel est l'avis du Gouvernement sur cette demande de 
réserve ? 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Tout à fait d'accord, 
monsieur le président. C'était la proposition que nous allions 
formuler. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?... 
La réserve est ordonnée. 
Par amendement n° 7, MM. Ciccolini, Authié, Darras, Dreyfus-

Schmidt, Geoffroy, Sérusclat, Tailhades, Tarcy, les membres du 
groupe socialiste et apparenté proposent d'ajouter au premier 
alinéa de cet article, après les mots : « ä titre définitif » les 
mots suivants : « ou par défaut ou par itératif défaut ». 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole  est à M. le rapporteur. 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Nous demandons également la 
réserve de cet amendement pour discussion commune avec 
l'amendement n° 82. 

M. Robert Badinter, garde Iles sceaux. Le Gouvernement est 
du même avis. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?... 
La réserve est donc ordonnée. 
Je suis maintenant saisi de deux amendements qui peuvent 

faire l'objet d'une discussion commune. 
Le premier, n° 41 rectifié, présenté par M. Guy Petit, a pour 

objet, dans le b de cet article, de remplacer les mots : « un an » 
par les mots : « dix-huit mois ». 

Le second, n° 17, déposé par M. Rudloff, au nom de la com-
mission, vise, dans le b de cet article, à remplacer les mots : 
« un an » par les mots : « quinze mois ». 

La parole est à M. Guy Petit, pour défendre l'amendement 
n° 41 rectifié. 

M. Guy Petit. Monsieur le président, cet amendement tend, 
pour les condamnations avec sursis simple, de porter la durée 
de la peine de un an à dix-huit mois. Le Gouvernement, en 
effet, a, par rapport à la loi de 1974, doublé la durée de la 
peine d'emprisonnement ferme quant au bénéfice de l'amnis-
tie. J'y souscris d'autant plus volontiers, comme l'ensemble du 
Sénat, qi$e j'avais moi-même préparé un amendement en ce 
sens avant de connaître le texte précis du Gouvernement. 

Cependant, il m'apparaît" qu'il .existe un déséquilibre entre 
six mois d'emprisonnement ferme et un an d'emprisonnement 
avec sursis simple. Tous les familiers des prétoires savent que 
les magistrats, s'ils accordent le sursis, infligent une peine en 
général nettement supérieure au double de la peine qu'ils infli-
geraient si cette peine était ferme, si c'était un emprisonne-
ment à effectuer réellement. 

C'est pourquoi je propose que les- mots « un an » soient rem-
placés partout dans le texte par les mots « dix-huit mois ». Je 
sais que la commission a fait un pas dans le sens de mon 
amendement — je l'en remercie — en demandant quinze mois. 
Les condamnations à quinze mois avec sursis sont assez rares ; 
les peines de dix-huit mois avec sursis sont un peu plus fré-
quentes. Nous ne devons pas nous arrêter dans la voie de la 
générosité. Je souhaite donc que la commission se rallie ou, en 
tout cas, ne s'oppose pas à mon amendement. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, voulez-vous défendre 
votre amendement n° 17 ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. La commission est désolée 
de ne pas suivre tout à fait M. Guy Petit, après avoir écouté 
avec attention son argumentation, qui a d'ailleurs motivé son 
propre amendement. 

En effet, une fois admis que l'amnistie pour les peines d'em-
prisonnement ferme monte jusqu'à six mois, il nous semble que 
la fourchette entre six mois et un an, telle que proposée par 
le projet gouvernemental, est insuffisante. Cette fourchette 
était d'ordinaire fixée à neuf mois. C'était le cas des lois de 
1966, 1969 et 1974 ; ces lois prévoyaient qu'étaient amnistiées 
les condamnations à trois mois de prison ferme et à un an de 
prison avec sursis. 

Connaissant le souci qu'ont les tribunaux de n'accorder le sur-
sis simple qu'à des inculpés qui bénéficient d'une grande atten-
tion, nous pensons pouvoir vous proposer d'aller au-delà de la 
peine prévue par le Gouvernement, à savoir une année avec 
sursis, et nous vous proposons quinze mois, durée qui respecte 
la fourchette de 1966, 1969, 1974, non pas que celle-ci ait une 
vertu magique, mais elle va au-delà du double, ce qui était le 
souci de M. Guy Petit, sans aller jusqu'au triple. La raison pour 
laquelle la commission n'a pas suivi M. Guy Petit, c'est que les 
peines de dix-huit mois avec sursis et au-delà sont relativement 
rares, de sorte que, si l'on suivait intégralement M. Guy Petit, 
l'amnistie jouerait quasi systématiquement et ôterait toute effi-
cacité à la loi. 

C'est pourquoi la commission pense qu'il est sage d'aller 
jusqu'à quinze mois avec sursis et de s'en tenir là. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les 
amendements re' 41 rectifié et 17 ? 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Le problème est, en 
effet, complexe ; la fixation du seuil de l'amnistie, de la mesure 
exacte à laquelle on doit s'arrêter lorsqu'il s'agit de condamna-
tions avec sursis, est difficile. 

Nous nous sommes interrogés sur ce point. Nous comprenons 
très bien les sentiments qui guident M. Guy Petit et la commis-
sion. Bien évidemment, ne se posait pas dans ce cas le problème 
évoqué ce matin de la surpopulation actuelle dans les maisons 
d'arrêts et les établissements pénitentiaires et des tensions-qui 
en résultent. Par conséquent, c'était hors de ce problème parti-
culier que devait s'inscrire la réponse à fournir. 

Lorsque nous avons retenu le chiffre de douze mois, ce n'était 
pas tant au regard, ne disons pas de la tradition, mais d'une 
sorte d'équilibre constant dans la fixation du seuil de la loi 
d'amnistie, qu'en considération de la pratique judiciaire, que l'on 
ne peut ignorer, en ce domaine. 

En effet, le Sénat, et en particulier ses membres qui exercent 
des professions judiciaires, savent que, très souvent, lorsqu'il 
s'agit de fixer le montant d'une condamnation avec sursis, 
les magistrats, avisés par l'expérience et le renouvellement des 
lois d'amnistie, prennent en considération le seuil qu'ils attendent 
de douze mois avec sursis. 

Certains diront que c'est une raison de plus pour, précisément, 
élever ce seuil. J'attirerai cependant leur attention sur un 
risque effectif : en effet, il ne faut pas penser seulement aux 
condamnations intervenues, mais aussi aux décisions à intervenir. 

La disposition concernant le sursis doit conserver un caractère 
d'avertissement, constituer une sorte de menace pour celui qui 
en a bénéficié. Si vous fixez le seuil à dix-huit ou à quinze 
mois, vous risquez, dès cet instant, d'avoir un dépassement 
judiciaire jusqu'à dix-neuf mois ou davantage. 

Je pose la question à vos consciences : si le sursis est révoqué, 
l'indulgence à laquelle vous pensez, la volonté de générosité 
que vous manifestez ne se seront-elles pas retournées contre 
l'inspiration initiale ? C'est pourquoi nous nous en sommes tenus 
à cette barre de douze mois dans le cadre du sursis. Au Sénat 
d'apprécier ! 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Ayant le désir d'être plus 
généreux dans nos propositions que le Gouvernement, nous 
maintenons notre amendement. 

Nous sommes parfaitement conscients du bien-fondé de l'argu-
mentation de M. le garde des sceaux qui a souligné les risques 
de voir prononcer des peines dépassant le seuil prévu pour 
l'amnistie des condamnations avec sursis simple mais nous lui 
renvoyons l'argument en faisant valoir que ce risque existe aussi 
s'agissant des condamnations à l'emprisonnement ferme qui sont 
infiniment plus graves que les peines avec sursis. 

Dans ces conditions, la commission persiste à vous proposer 
son amendement portant à quinze mois avec sursis simple le 
seuil de l'amnistie ad quantum. 
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M. le président. La commission repousse donc l'amendement 
no 41 rectifié. 

Quelle est la position du Gouvernement, monsieur le garde 
des sceaux ? 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Le Gouvernement s'en 
remet à la sagesse du Sénat, mais il est évident qu'il est plus 
proche de la position de la commission que de celle de M. Guy 
Petit. 

M. Guy Petit. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 
M. Guy Petit. Monsieur le président, afin de simplifier les 

débats, je me rallie à la position de la commission, satisfait 
d'avoir inspiré ce mouvement de générosité de la commission, 
comme a bien voulu le dire M. le rapporteur, et persuadé, 
monsieur le garde des sceaux, que lorsque les juges auront à 
prononcer une peine, ils n'obéiront pas à cette petite mesqui-
nerie qui consisterait à augmenter la peine pour éviter l'amnistie. 
C'est la raison pour laquelle, je le répète encore, nous aurions 
mieux fait de ne pas nous mêler de leurs affaires et de fixer 
un quantum, sans retenir toutes sortes de délits, les 'uns étant 
exclus de l'amnistie, les autres en bénéficiant. 

Cela étant, puisque M. le garde des sceaux s'en est rapporté 
à la sagesse du Sénat, je souhaite que le Sénat accepte le délai 
de quinze mois proposé par la commission. Je retire donc l'amen-
dement n° 41 rectifié. 

M. Charles de Cuttoli. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Cuttoli. 

M. Charles de Cuttoli. Je note avec satisfaction que le Gou-
vernement s'en rapporte quand même à la sagesse du Sénat 
sur l'amendement déposé par la commission des lois. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
L'amendement n° 41 rectifié est retiré. 
Je mets aux voix l'amendement n" 17, pour lequel le Gou-

vernement s'en remet à la sagesse du Sénat. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui peu-
vent faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier, n° 54, présenté par M. Petit, tend, dans le c de 
cet article, à remplacer les mots : « une année », par les mots : 
« dix-huit mois ». 

Le second, n° 18, présenté par M. Rudloff, au nom de la 
commission, vise, dans le c de cet article, à remplacer les 
mots : « une année », par les mots : « quinze mois ». 

La parole est à M. Guy Petit, pour défendre l'amende-
ment n" 54. 

M. Guy Petit. Je le retire. 

M. le président. L'amendement n° 54 est retiré. 
Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n° 18 ? 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. 'Le Gouvernement s'en 

remet à la sagesse du Sénat. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 18. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui peu-
vent faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier, n" 55, présenté par M. Petit, propose, dans le 
d) de cet article, de remplacer les mots : « un an », par les 
mots : « dix-huit mois ». 

Le second, n" 19, présenté par M. Rudloff, au nom de la 
commission, a pour objet, dans le d de cet article, de rem-
placer les mots : « un an », par les mots : « quinze mois ». 

Nous nous trouvons dans la même situation que précédem-
ment. Je suppose, monsieur Guy Petit, que vous retirez égale-
ment cet amendement. 

M. Guy Petit. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement n" 55 est retiré. 
Je suppose également, monsieur le garde des sceaux, que 

le Gouvernement s'en remet à la sagesse du Sénat sur l'amen-
dement n" 19. 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Exactement, monsieur 
le président. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 19. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n" 20, M. Rudloff, au nom 
de la commission, propose d'insérer, après le cinquième alinéa 
de cet article, un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

Toutefois, en cas de condamnation à une peine d'empri-
sonnement avec application du sursis avec mise à l'épreuve, 
l'amnistie ne sera acquise qu'après réparation des dommages 
causés par l'infraction lorsque cette obligation aura été imposée 
dans l'arrêt ou le jugement plaçant le condamné sous le régime 
de la mise à l'épreuve. » 

L'amendement n° 49 rectifié, présenté par M. Collet, vise 
également à insérer, entre le cinquième et le sixième alinéas 
de cet article, un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de condamnation à une peine d'emprisonnement sans 
sursis supérieure à trois mois et inférieure à six mois, les 
dispositions de l'article 7d9 alinéa 2 du code de procédure pénale 
prévoyant le retrait du casier judiciaire des fiches relatives 
à des condamnations effacées par l'amnistie ne s'appliqueront 
qu'à l'expiration d'un délai de cinq ans et si la personne admise 
au bénéfice de l'amnistie  n'a pas été dans ce délai, condamnée à 
l'emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou 
délit de droit commun. » 

Ces amendements peuvent-ils faire l'objet d'une discussion 
commune 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Je demande la réserve des 
amendements n"' 20 et 49 rectifié jusqu'après la discussion de 
l'amendement n° 69 de M. Lederman, à moins, monsieur le pré-
sident, que vous n'appeliez en discussion commune les amen-
dements n 20, 49 rectifié et 69 qui ont trait au sursis avec 
mise à l'épreuve. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, si je vous comprends 
bien, vous demandez la réserve des amendements n"' 20 et 
49 rectifié pour une discussion commune avec l'amendement 
n" 69 de M. Lederman ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Oui, monsieur le président. 
M. Charles Lederman. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lederman. 
M. Charles Lederman. Je ferai simplement remarquer que 

l'amendement n° 49 rectifié de M. Collet ne peut pas faire 
l'objet d'une discussion commune avec les amendements n"' 69 
et 20. Il a en effet un objet tout à fait différent. 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. L'objet est peut-être différent, 

mais la situation est la même, puisqu'il s'agit de nous prononcer 
sur les conséquences de l'amnistie en cas de sursis avec mise 
à l'épreuve. L'amendement n" 49 rectifié vise la suspension 
des effets de l'amnistie. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, la demande de 
réserve de l'amendement n" 49 rectifié est-elle maintenue ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M. François Collet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Collet. 

M. François Collet. Monsieur le président, je ne vois pas 
d'objection majeure à ce que la discussion des trois amendements 
ait lieu en même temps, mais il n'y a aucun rapport entre 
l'amendement n° 49 rectifié et les deux autres. 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Monsieur le président, il y 
a un moyen de concilier tout le monde, c'est de retenir d'abord 
l'amendement n" 49 rectifié et de n'examiner l'amendement 
n" 20 qu'après l'amendement n° 69. 

M. le président. Je ne peux pas accepter cette solution. 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rudloff. 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Je me borne donc à demander 
la réserve de l'amendement n° 20. 
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D'abord, parce que le fait d'entrer dans un système de modu-
lation -- jusqu'à trois mois, puis de trois mois à six mois, puis 
au-dessus -- est déjà complexe en soi et n'est pas favorable à la 
clarté de la loi, à laquelle le Sénat est attaché. 

Ensuite, parce qu'une telle disposition me paraît contraire 
à ce qui est l'esprit, l'inspiration même d'une loi d'amnistie. 
L'amnistie, c'est l'oubli. Or, l'oubli qui s'inscrit encore, qui 
s'arrête à la limite du casier judiciaire, n'est pas l'oubli ; ce 
n'est ni le pardon, ni l'amnistie. 

Enfin, M. Collet sait parfaitement que tout le mouvement 
législatif des dernières années en matière de casier judiciaire 
a précisément été à l'encontre de ce qu'il propose aujourd'hui. 

Quelle que soit l'importance et l'intensité des préoccupations 
de M. Collet, le Gouvernement, rejoignant sur ce point la majo-
rité de la commission des lois, vous demande de rejeter cet 
amendement. 

M. le président. Monsieur Collet, maintenez-vous votre amen-
dement ? 

M. François Collet. Je , le maintiens, monsieur le président. 
M. Charles Lederman. Je demande la parole, contre l'amende-

ment. 
M. le président. La parole est à M. Lederman. 
M. Charles Lederman. Je rejoins les explications et l'argumen-

tation qui viennent d'être exposées par M. le garde des sceaux. 
Dans son esprit, l'amendement de M. Collet est absolument 

contraire à tout ce qui ressortit à la loi d'amnistie. Comme 
l'a dit M. le ministre, conserver au casier judiciaire ou dans 
les fiches techniques de la police le souvenir d'une condamna-
tion prononcée, alors qu'elle est ou qu'elle doit être amnistiée, 
va tout à fait à l'encontre de ce que nous pouvons attendre 
d'une loi d'oubli en matière pénale. 

Pour ce qui nous concerne, nous voterons donc contre l'amen-
dement de M. Collet. 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Je demande la parole, pour 
explication de vote. 

M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 
M. Michel Dreyfus-Schmidt. Nous voterons contre cet amende-

ment pour deux raisons supplémentaires. 
La première, c'est que depuis longtemps maintenant, on sait 

que le projet du Gouvernement propose amnistie pour les peines 
inférieures à six mois et que de nombreuses condamnations ont 
déjà été rendues en tenant compte de ce montant. 

La deuxième raison, c'est que, traditionnellement, le sursis 
dure pendant cinq ans. M. Collet propose de faire partir un 
sursis pour une durée de cinq ans dont le point de départ serait 
la date d'application de . la loi. On peut imaginer le cas d'un 
individu condamné à quatre mois de prison qui se trouvera tout 
d'un coup et plus tard affublé d'un sursis pendant une durée 
de cinq ins. 

M. Roger Poudonson. C'est l'amnistie avec sursis ! 
M. Michel Dreyfus-Schmidt. Très exactement, monsieur Pou-

donson, c'est-à-dire la négation de l'amnistie. C'est la raison 
pour laquelle nous voterons contre cet amendement. 

M. Jacques Larché. Je demande la parole, pour explication 
de vote. 

M. le président. La parole est à M. Larché. 
M. Jacques Larché. L'amendement proposé par M. Collet est 

séduisant. Pourtant, je ne m'y rallierai pas, non pas du tout 
pour les motifs que vient d'évoquer M. Dreyfus-Schmidt, 
car, si l'on suivait la motivation de notre collègue, nous 
devrions faire ce que l'opinion publique ou l'opinion judiciaire 
attend de nous — or nous conservons, malgré tout, à l'égard 
des dispositions de cette loi, notre pleine et entière capacité 
de décision — mais parce qu'une loi d'amnistie doit être, me 
semble-t-il, brutale et simple. Il ne faut pas, dans le cadre 
même de ses dispositions, introduire ce que j'appellerai — mon 
collègue ne m'en voudra sans doute pas du terme que je vais 
employer, il n'est pas du tout péjoratif — une subtilité supplé-
mentaire. 

Nous prenons une décision ; elle est ce qu'elle este Une 
masse de délinquance, si je puis m'exprimer ainsi, entre dans 
le mécanisme d'oubli, de pardon, de générosité que nous met-
tons en place. Ce mécanisme n'est peut-être pas intégralement 
satisfaisant, mais rien n'est satisfaisant en matière d'amnistie. 
Pour ma part, je m'en tiendrai à ce mécanisme simple qui a été 
proposé par le Gouvernement et qui a été suivi, dans les condi-
tions rappelées excellemment par M. Rudloff, à une très faible 
majorité par la commission des lois. 

M. le président. Je suis donc saisi d'une demande de réserve 
de l'amendement n° 20 pour discussion commune avec l'amen-
dement n° 69. 

Quel est l'avis du Gouvernement sur cette demande de 
réserve ? 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Je n'y vois pas d'incon-
vénient, monsieur le président. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition à cette demande 
de réserve ?... 

La réserve est ordonnée. 
La parole est donc à M. Collet, pour défendre l'amendement 

n° 49 rectifié. 
M. François Collet. Monsieur le président, pour la compréhen-

sion de l'amendement que je propose, je dois indiquer en pre-
mier lieu que l'amendement n° 49, avant rectification, visait 
à ramener le quantum des peines de six mois à trois mois comme 
c'était le cas en 1974. 

En effet, si l'objectif majeur du Gouvernement était de désen-
combrer les prisons, il disposait d'autres moyens pour y parvenir, 
notamment par des grâces ou les dispenses de peines, comme 
i1 l'a d'ailleurs fait récemment. 

Par ailleurs, élever le quantum des peines à six mois ne 
pouvait avoir que des conséquences dommageables pour la 
sécurité des biens et des personnes puisque, en définitive, des 
infractions punies de sanctions relativement graves — pour un 
délinquant primaire, six mois de prison ferme, c'est tout de 
même une sanction grave -- se seraient trouvées amnistiées, 
c'est-à-dire effacées du casier judiciaire des intéressés. 

Néanmoins, instruit par la tendance générale des débats de 
notre commission des lois, j'ai pensé pouvoir atténuer une 
position qui reflétait d'ailleurs l'état d'esprit de la grande 
majorité des membres de mon groupe et je propose donc, dans 
l'amendement n° 49 .rectifié, que l'amnissiie soit accordée aux 
condamnés à des peines supérieures à trois mois et inférieures 
à six mois sous la condition suspensive qu'ils ne se rendent pas 
coupables de nouveaux délits dans un délai de cinq ans. Cela 
revient à dire qu'ils sortiront de prison, comme le souhaite 
M. le garde des sceaux, ce qui contribuera à relâcher les tensions 
que l'on note dans l'univers pénitentiaire, mais que leur casier 
judiciaire ne sera effacé que s'ils ont prouvé pendant cinq ans 
qu'ils n'appartenaient pas au monde de la délinquance. 

Je souligne que cette rédaction contribue également à la 
tendance d'une justice associant la probation à la répression, 
tendance qui est, à mon avis, conforme à celle que le Gouver-
nement souhaite développer dans l'avenir. 

C'est la raison pour laquelle je demande au Sénat de bien 
vouloir accepter l'amendement n° 49 rectifié qui est, me semble-
t-il, un bon compromis entre le point de vue de ceux de nos 
collègues qui souhaitent une rigueur plus marquée et celui 
de ceux qui sont favorables à une indulgence plus large. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. Je suis assez embarrassé pour 

donner l'avis de la commission, car si la discussion sur cet 
amendement a été serrée et, s'il s'en est dégagé une légère 
majorité, défavorable, je dois à l'objectivité de préciser que les 
arguments de M. Collet ont été suivis avec beaucoup d'attention 
par une grande partie de la commission. 

Le problème posé par M. Collet est délicat, comme est délicate 
la situation résultant des effets de l'amnistie concernant, d'une 
part, les peines sans sursis et, d'autre part, les peines assorties 
du sursis avec mise à l'épreuve. 

La proposition de M. Collet tend à repousser dans le temps 
le bénéfice définitif de l'amnistie en cas de condamnation à 
une peine d'emprisonnement ferme comprise entre trois et six 
mois. La commission, selon sa doctrine, y aurait été opposée. 
Cependant, une importante minorité de la commission des lois 
a suivi M. Collet. 

C'est pourquoi votre rapporteur a tenu à vous faire part 
des différences d'opinion qui se sont exprimées au sein de la 
commission sur un point controversé des effets de la loi 
d'amnistie. 

En résumé, l'avis de la commission est défavorable, mais je 
devais à l'objectivité de faire état de la grande minorité qui a 
suivi M. Collet. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. Si j'ai bien compris, 

l'avis de la commission est défavorable à la minorité de faveur. 
Je dirai à M. Collet que je comprends bien sa préoccupation, 

mais que je ne crois pas qu'on puisse la partager. 
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M. François Collet. Je demande la parole, pour explication 
de vote. 

M. le président. La parole est à M. Collet. 
M. François Collet. Je dirai simplement au Sénat que mon 

amendement ne vise pas les condamnations avec sursis mais 
les condamnations fermes. Il répond à la préoccupation d'un 
nombre non négligeable de nos collègues qui estimaient que 
l'élévation du quantum à six mois était tout à fait excessive et 
qui recherchaient avec moi une formule de compromis qui soit 
acceptable pour pour tout le monde. 

Il est de fait que ce sera une grave déception pour ces collè-
gues et pour moi-même si cet amendement n'est pas adopté, 
et cette déception pourra motiver leur vote final sur l'ensemble 
de la loi d'amnistie. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 49 rectifié, repoussé par 

la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Pour les raisons que j'ai déjà indiquées, le 
vote sur l'article 6 a été réservé. 

Article additionnel et article 6 (suite). 

M. le président. Par amendement n° 69, M. Lederman et les 
membres du groupe communiste et apparenté proposent, après 
l'article 6, d'insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

« L'amnistie des infractions visées à l'article 6 lorsqu'elles 
sont punies de peines d'emprisonnement assorties d'un sursis 
avec mise à l'épreuve d'une durée supérieure à trois mois, ne 
prend effet qu'à l'expiration d'un délai déterminé par le juge 
de l'application des peines, et qui ne peut, en tout état de 
cause, excéder la période probatoire fixée par le tribunal. » 

Je rappelle que le Sénat a précédemment décidé de soumettre 
à une discussion commune le présent amendement et l'amende-
ment n° 20, présenté par M. Rudloff, au nom de la commis-
sion, et qui tend, après le cinquième alinéa de l'article 6, à 
insérer un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Toutefois, en cas de condamnation à une peine d'empri-
sonnement avec application du sursis avec mise à l'épreuve, 
l'amnistie ne sera acquise qu'après réparation des dommages 
causés par l'infraction lorsque cette obligation aura été imposée 
dans l'arrêt ou le jugement plaçant le condamné sous le régime 
de la mise à l'épreuve. » 

La parole est à M. Lederman, pour défendre l'amendement 
n° 69. 

M. Charles Lederman. Nous proposons, par notre amende-
ment, de différer l'effet de l'amnistie lorsque la peine est 
assortie d'une période probatoire, cela afin d'éviter l'interrup-
tion brutale des encadrements socio-éducatifs, des traitements en 
cours pour les toxicomanes ou les alcooliques, par exemple, 
et l'indemnisation des victimes. Je m'en suis déjà expliqué ce 
matin au cours de mon intervention dans la discussion géné-
rale ; je n'y reviens donc pas. 

Cet amendement est proposé dans l'intérêt même de ceux 
qui ont été l'objet d'une condamnation avec sursis et mise à 
l'épreuve. Nous pensons qu'il serait tout à fait mauvais pour 
eux de se voir brutalement laissés dans un complet désintérêt 
de la part de ceux qui avaient été chargés, à juste titre d'ail- 
leurs, de voir dans quelle mesure on pourrait essayer de les 
réinsérer. 

C'est le motif essentiel pour lequel nous avons déposé cet 
amendement. Vous entendrez l'opinion de la commission. Je 
souhaite que cet amendement soit approuvé par la majorté de 
notre assemblée. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, je vous donne la 
parole pour défendre l'amendement n° 20 de la commission 
et pour donner votre avis sur l'amendement n° 69 de 
M. Lederman. 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Dans son amendement n° 20, 
la commission des lois proposait une mesure qui est maintenant 
comprise dans l'amendement de M. Lederman, amendement 
pour lequel la commission des lois, au cours de sa séance de 
cet après-midi, a émis à la majorité un avis favorable. 

Dans ces conditions, et quelles que soient les motivations 
partiellement contradictoires de ces deux textes, je ne puis, 
cette fois-ci, que demander la discussion commune des amen-
dements n°y 20 et 69. 

Cela étant, je me permets d'expliquer ce dont il s'agissait. 
M. Lederman vous a exposé le mécanisme du sursis avec mise 
à l'épreuve. Certains tribunaux condamnent des personnes à des  

peines d'emprisonnement et sursoient à l'exécution de ces peines 
en imposant au condamné un certain nombre de mesures 
d'épreuve. C'est ce que l'on appelle la probation. Parmi ces 
épreuves, il y a celles auxquelles M. Lederman a fait allusion, 
par exemple le traitement des toxicomanes. Mais il y a aussi — et 
c'est l'objet de l'amendement n° 20 de la commission des lois — 
l'obligation de réparation du préjudice causé à la victime, dans 
l'intérêt de cette dernière et aussi de l'autorité de la chose 
jugée, du respect dû aux décisions des juridictions. 

L'amendement n° 20 de la commission des lois vous proposait 
de surseoir à l'amnistie, dans ce caslà, jusqu'à ce que le 
condamné ait satisfait à l'obligation de réparation du dommage 
causé à la victime. Il ne faut pas vous cacher, mes chers 
collègues, la difficulté des effets et du jeu contraire de la loi 
d'amnistie avec la mesure de sursis comportant mise à l'épreuve. 
La probation est inspirée d'une idée originale, d'une idée d'avenir 
en matière de sanction. Pourquoi y a-t-il antinomie entre 
l'amnistie et la probation ? Parce que, par un effet pervers 
mais inévitable, un condamné placé sous le régime de la mise 
à l'épreuve a intérêt à ne pas respecter les obligations qui lui 
sont imposées et â voir ainsi son sursis révoqué, car il entre 
alors dans le cadre des condamnations fermes et peut bénéficier 
immédiatement de l'amnistie. 

Je tenais à appeler votre attention sur ce point. Mais cela 
étant rappelé, la commission des lois, compte tenu de l'intérêt 
qu'il y a à suivre la probation, a donné un avis favorable à 
l'amendement n° 69 présenté par M. Lederman. L'amendement 
n° 20 n'a donc plus de raison d'être. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Robert Badinter, garde des., sceaux. Ces amendements sont 
liés dans l'ordre logique puisqu'il s'agit, dans les deux cas, du 
problème fondamental du sursis à l'amnistie, conditionné par 
l'accomplissement par le condamné des modalités de l'épreuve. 

Dans le cas évoqué par M. le rapporteur, qui faisait l'objet 
de l'amendement n° 20, il s'agissait plus particulièrement des 
réparations dues aux victimes. Là, nous nous heurtons toujours 
à la même difficulté : peut-on conditionner le bénéfice de 
l'amnistie à l'exécution d'une obligation fixée par le juge ? 
L'idée même d'un sursis à l'amnistie est contraire à l'inspiration 
de cette dernière. C'est là où deux institutions, indiscutablement, 
s'affrontent. 

En ce qui concerne l'intérêt des victimes --- c'est le problème 
de l'amendement n° 20 — je rappelle au Sénat que les droits 
des tiers ne sont jamais atteints par l'amnistie. A cet égard, 
il s'agit simplement de maintenir, en différant l'amnistie, une 
contrainte supérieure sur celui qui serait normalement bénéfi-
ciaire de l'amnistie. 

A cet instant, j'attire l'attention du Sénat sur la situation 
paradoxale dans laquelle nous allons nous trouver. Tout à 
l'heure, le rapporteur a très bien dégagé ce qu'il a appelé 
« l'effet pervers » de cette situation. 

Je demande au Sénat de considérer que si nous adoptions 
aussi bien l'amendement n° 20 que l'amendement n° 69, nous 
nous trouverions dans la situation suivante : un condamné à 
une peine de six mois ferme serait amnistié. Ce serait pour 
lui un indiscutable avantage et l'on sait qu'une sanction ferme 
implique évidemment un acte plus grave qu'une sanction avec 
sursis. Dans le cas d'un sursis simple, l'amnistie jouerait égale-
ment, mais, si le sursis était assorti d'une mise à l'épreuve, 
il y aurait sursis à l'amnistie elle-même. 

Je ne crois pas, quelles que soient les préoccupations légi-
times qu'évoquait M. Lederman, et dont je sais qu'elles sont 
celles de beaucoup de juges de l'application des peines, que 
je considère toujours avec sympathie et reconnaissance, que 
l'on puisse introduire dans un texte de loi un pareil paradoxe, 
c'est-à-dire demander à celui qui a bénéficié d'un sursis avec 
mise à l'épreuve plus que l'on ne demande à celui qui est 
condamné à une peine ferme. 

C'est la raison pour laquelle, rappelant aussi cet effet pervers 
que vous avez évoqué, je considère qu'en toute logique on ne 
peut pas adopter l'amendement proposé. 

Je voudrais cependant apporter à M. Lederman — et au-delà 
de lui aux juges de l'application des peines et à tous ceux 
qui se préoccupent de cette question — quelques apaisements. 
Dans une telle situation, les comités de probation, les comités 
d'assistance, les juges de l'application des peines eux-mêmes 
peuvent intervenir et, très souvent, ils continuent à le faire 
lorsqu'il s'agit de traitements du type de ceux qui ont été 
évoqués. 

De surcroît — et ce sera mon dernier mot — tout le monde 
sait qu'un toxicomane ne suit un traitement que parce qu'il 
lui est imposé. Dès lors, si celui-ci n'est pas poursuivi jusqu'à 
son terme, l'intéressé retombe dans la toxicomanie. 
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En conséquence, le Gouvernement est contre l'amendement 
n°.  69, au même titre qu'il sera contre l'amendement n° 20 
s'il n'est pas retiré. 

M. Charles Lederman. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lederman, pour explication 
de vote. 

M. Charles Lederman. L'argumentation de M. le garde des 
sceaux ne me paraît pas pouvoir être retenue, pas plus, d'ail-
leurs, que les réserves faites par le rapporteur. 

D'abord, en ce qui concerne la peine elle-même, nous savons 
par expérience que, quelquefois, la peine ferme n'est pas, 
dans l'esprit des juges, plus grave qu'une peine avec sursis et 
mise à l'épreuve. 

Les droits des tiers ne sont jamais atteints, dit M. le garde 
des sceaux, et il invoque aussitôt après, à juste titre d'ailleurs, 
ce à quoi je pensais moi-même, à savoir la contrainte supérieure 
qui pèserait sur ceux qui ont été condamnés avec sursis et 
mise à l'épreuve si le texte de mon amendement était adopté. 

Je songe en particulier aux abandons de famille. L'expérience 
montre que c'est souvent de cette façon-là que celui des parents 
qui bénéficie d'une pension alimentaire, mais qui ne la touche 
qu'avec difficulté, peut, en fait, la percevoir. 

M. le garde des sceaux nous dit encore que les comités 
de probation et les juges de l'application des peines ont toujours 
la possibilité de continuer à appliquer ce qu'ils avaient 
commencé à faire. Mais nous savons très bien qu'il vaut mieux 
prévoir l'obligation de se présenter devant le juge que de, s'en 
remettre simplement à la bonne volonté de l'intéressé. S'il est 
exact que, pour un certain nombre de toxicomanes, il vaut mieux 
qu'ils se soumettent d'eux-mêmes à une discipline plutôt que 
d'y être contraints, nous savons aussi que pour nombre d'entre 
eux, l'obligation de suivre un traitement est préférable à la 
simple et éventuelle volonté qu'ils montreraient de le faire. 

J'en viens à ce que M. Rudloff a appelé « l'effet pervers » de 
mon amendement. Mes chers collègues, vous ne devez être 
séduits ni par l'expression ni par les explications qui vous ont 
été données, car il n'y a pas d'effet pervers. 

En effet, si le juge de l'application des peines, d'après mon 
texte, a la possibilité de dire à un certain moment qu'on peut 
maintenant faire bénéficier de l'amnistie pleine et entière celui 
qui a été condamné, nous savons que, au cas où un condamné 
avec mise à l'épreuve commet un nouveau délit, le juge de l'appli-
cation des peines n'est jamais obligé de demander la révocation 
du sursis. Puis, en ce qui concerne le sursis lui-même, nous 
savons également qu'une nouvelle condamnation entraînerait 
l'application du sursis au jour où le fait délictueux a été commis. 
Dans ces conditions, les explications qui vous ont été fournies 
tout à l'heure par le rapporteur ne peuvent pas être retenues. 

Si nous attachons — et, à juste titre, nous devrions le faire — 
une importance à tout ce qui concerne la probation, l'amende-
ment que je présente doit être retenu par le Sénat. 

M. Jacques Larché. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Larché. 

M. Jacques Larché. Le problème posé est délicat. Notre déci-
sion peut être éclairée, me semble-t-il, par une réflexion très 

t rapide sur ce qu'est, en réalité, la probation. 
Il s'agit sans doute de l'une des mesures les plus utiles qui 

aient été inventées pour limiter le retour à la délinquance. 
Le terme de probation recouvre trois idées : surveillance, 

réparation et assistance portée à celui qui a été l'objet d'une 
condamnation. 

Je considère que les mesures éducatives auxquelles 1 condamné 
doit se plier au cours de la période de probation sont d'une 
extrême importance. Autant l'amnistie pure et simple peut 
rendre, sous certaines conditions à vérifier, ur certain service 
aux délinquants qui se trouvent libérés, autant l'amnistie sans 
nuance que nous prononcerions en faveur d'un délinquant qui 
a fait l'objet d'une mesure de probation interrompant les mesures 
éducatives risquerait paradoxalement de le précipiter en quelque 
sorte dans ce que l'on a voulu contrôler, dans Te que l'on s'est 
efforcé de corriger. 

Ainsi donc je suis, à titre purement personnel, également 
séduit tant par l'amendement de M. Lederman que par celui de 
M. Rudloff. Ce dernier répond à l'idée de réparation à laquelle 
la victime a droit et à laquelle nous devons prêter une extrême 
attention. Celui de M. Lederman répond à cette idée d'assistance 
nécessaire à un certain nombre de délinquants qui, livrés à 
eux-mêmes, retomberaient très vite dans ce qui a parfois pro-
voqué leur condamnation. 

Pour ma part, et dans l'ordre de mes préférences, je me 
prononcerai en faveur de l'amendement de M. Lederman et, 
à défaut, en faveur de celui de M. Rudloff. Telle est, d'ailleurs, 
la position que j'ai défendue à la commission des lois. 

M. Félix Ciccolini. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ciccolini. 

M. Félix Ciccolini. La discussion qui s'est instaurée sur ces 
deux amendements est extrêmement complexe et il est difficile 
de prendre position. 

Il n'en reste pas moins vrai que je suis frappé par le fait 
qu'en définitive le condamné à une peine d'emprisonnement 
assortie du sursis avec mise à l'épreuve — lorsqu'il 's'agit 
notamment d'un condamné à une peine de six mois — va se 
troi7ver dans une situation bien plus difficile que celui qui est 
condamné à une peine de six mois d'emprisonnement ferme. 

Or, que nous le voulions ou non, dans l'échelle des peines, 
la peine d'emprisonnement ferme, à égalité de durée, est toujours 
plus importante que la peine d'emprisonnement assortie du 
sursis avec mise à l'épreuve, 

Tout à l'heure on a fait état — et je comprends l'importance 
de l'argument — de la situation dans laquelle peuvent se 
trouver certains toxicomanes. Le sursis avec mise à l'épreuve 
est une condamnation qui peut pratiquement être infligée à 
n'importe quel délinquant et pas uniquement aux toxicomanes. 

Je suis également frappé par les effets disproportionnés de 
l'inscription sur le casier judiciaire. Nous sommes à une époque 
où il est difficile de trouver du travail. Or, souvent, les 
employeurs en demandent la production. Celui qui a été 
condamné à six mois d'emprisonnement avec sursis assorti d'une 
mise l'épreuve n'aura pas un casier judiciaire vierge, contrai-
rement à celui qui aura été condamné à six mois ferme, puis 
amnistié. 

Compte tenu de ces éléments, j'avoue que je ne suis favorable 
ni à l'amendement de M. Lederman ni à celui de la commission. 

M. Guy Petit. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Petit. 

M. Guy Petit. Ce problème retient indiscutablement l'atten-
tion du Sénat et il le mérite. 

Je dois reconnaître que l'argumentation de M. le garde des 
sceaux a été d'une logique irréfutable. M. Ciccolini y a ajouté 
un autre argument, celui du maintien de l'inscription de la 
condamnation sur le casier judiciaire. Celui qui aura été 
condamné à une peine d'emprisonnement avec sursis proba-
toire ne verra pas son casier blanchi immédiatement. 

Cependant je suis favorable, pour les raisons qu'il a énoncées, 
à l'amendement de M. Lederman car qui peut le plus peut le 
moins. 

Nous aurions pu également, puisqu'on s'est livré, lors de la 
rédaction de ce projet de loi, au petit jeu qui consiste, d'un 
côté, . à exclure certaines infractions de son application et, 
d'un autre côté, à l'étendre à d'autres infractions, introduire 
certains délits tels que l'abandon de famille ou la toximanie 
qui font très souvent l'objet de condamnations avec sursis pro-
batoire. 

Nous sommes bien d'accord, monsieur Lederman, on aurait 
pu aller jusqu'à le faire figurer à l'article 24, mais on aurait 
eu tort. 

Certes, j'admets l'extrême logique des raisonnements qui 
sont tenus par M. le garde des sceaux et par M. Ciccolini. 
Sans doute y a-t-il une injustice apparente qui naît de la contra-
diction entre la situation d'un condamné à six mois de prison 
ferme, qui bénéficiera immédiatement de l'amnistie, et celle de 
l'individu dont on a voulu entourer la condamnation de garan-
ties, pour lui ou pour d'autres, notamment dans le cas d'abandon 
de famille où la probation peut consister en une obligation 
de paiement à la famille, c'est-à-dire bien souevnt à la femme 
qu'il a abandonnée avec ses enfants. 

Malgré cela et comme je ne trouve pas d'autre solution, 
je voterai en faveur de l'amendement de M. Lederman qui . 

constitue une solution humaine et donc la meilleure. 

M. Paul Pillet. Je demande la parole, pour explication de 
vote.  

M. le président. La parole est à M. Pillet. 

M. Paul Pillet. Nous sommes en train, me semble-t-il, 
d'instruire le procès de la condamnation avec mise à l'épreuve, 
le procès de la période probatoire. 
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Or il s'agit la d'une mesure en laquelle on a placé d'immenses 
espoirs ; nombreux sont les hommes oui s'y sont attachés et 
certains magistrats de haute qualité en ont même fait leur 
raison d'agir. 

Par conséquent, il faudrait prendre en compte tous les efforts 
qui ont été accomplis dans ce domaine pour apprécier  à  sa 
juste valeur ce que peut représenter une mise à l'épreuve ou 
une période probatoire. 

Il y a, certes, l'existence nette et claire d'une condamnation. 
Notre collègue M. Ciccolini a déclaré que le magistrat qui 
a condamné un individu à une peine ferme a voulu infliger 
une peine plus grave qu'à celui qui a été condamné à une 
peine avec une période de sursis, de mise à l'épreuve, une 
période probatoire. Je n'en suis pas persuadé. Le magistrat 
qui prononce une telle condamnation a perçu dans l'homme 
concerné des possibilités qu'il pense pouvoir exploiter par la 
mise à l'épreuve, que par conséquent il est bon de le surveiller 
pendant toute cette période, de le guider et de l'amener à 
une réinsertion qui, sans doute, n'est possible que si cette 
période lui est imposée. 

J'attire l'attention du Sénat sur le fait que, si nous n'accep-
tions pas la proposition de notre collègue, M. Lederman,  ou 
celle de la commission, nous priverions le condamné, qui est 
conduit sur une bonne voie, du soutien qui lui a été accordé 
par le juge, et les magistrats qui ont placé dans cette période 
probatoire l'espoir d'une réinsertion possible, se verraient ainsi 
privés des possibilités qui leur étaient offertes par la décision 
qu'ils avaient prise. Cela n'est bon ni dans le domaine de la 
justice pure, ni pour le résultat qu'on peut en attendre. 

Une période probatoire comporte un autre élément que 
l'application d'une peine : il y a une possibilité qui est mise 
en  oeuvre  et qu'il ne faut à aucun prix supprimer. Sinon nous 
irions à l'encontre même de l'intérêt du condamné et, par 
conséquent, à l'encontre de l'intérêt de la société. (M. Chauvin 
applaudit.) 

M. Raymond Bourgine. Je demande la parole, pour explication 
de vote. 

M. le président. La parole est à M. Bourgine. 

M. Raymond Bourgine. Je vous prie d'abord de m'excuser 
d'intervenir dans un débat où, n'étant pas praticien du droit ni 
familier des prétoires, je ne suis pas aussi compétent qu'un 
grand nombre d'entre vous. 

Si j'ai bien compris la discussion, l'amendement de M. Leder-
man institue  «  un sursis d'amnistie » pour les infractions ayant 
entraîné une peine d'emprisonnement assortie du sursis, avec 
mise  à  l'épreuve, jusqu'à la fin de la période probatoire fixée 
par le tribunal, ou par le juge de l'application des peines dans le 
cas où celui-ci déciderait d'un délai plus court que la période 
probatoire fixée par le tribunal. Mais il me semble — à  moins 
que je ne sois tout  à  fait du coté du droit — que le coupable 
est absolument maître de la situation. En effet, s'il n'exécute pas 
les épreuves qui lui sont imposées, que peut faire le juge ? 
Peut-il révoquer le sursis et faire jouer alors la peine d'em-
prisonnement ferme ? Si tel est le cas, votre amendement est 
dissuasif. Mais si, au contraire, le condamné bénéficie de 
l'amnistie pour une peine d'emprisonnement ferme, cet amen-
dement n'aura aucun effet. 

Je pose la question aux praticiens que vous êtes,  à  vous, 
monsieur le ministre, à vous, monsieur Lederman, à vous, mon-
sieur Rudloff. Ne pas obéir  à  l'épreuve, ne pas s'y soumettre, 
cela permet au condamné d'être maître de sa propre amnistie ; 
il suffit de ne pas faire ce  à  quoi l'on est contraint. 

Dans ce cas, je préfère l'amendement n° 20 car il vise une 
épreuve particulière, à savoir la réparation du dommage. Aucun 
délai n'est prévu, puisque l'amnistie n'est instituée qu'au moment 
de la réparation. 

Dans le cas précédent, un délai est fixé : la période proba-
toire. Le coupable peut donc rester tranquille, ne rien faire et 
attendre son amnistie  à  la fin de la période probatoire. L'effet 
dissuasif que vous recherchez n'est donc pas atteint, le cou-
pable étant maître de la situation. 

Dans ces conditions, si tel est bien le cas, l'amendement n° 69 
me semble sans objet. 

M. Jean Mercier. Je demande la parole, pour explication de 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Mercier. 

M. Jean Mercier. Je rends hommage, à mon tour, à l'esprit 
de générosité de notre collègue M. Lederman et à celui de 
la commission pour les deux amendements qui ont été déposés 
mais je ne crois pas que le Sénat puisse les voter. Bien  

entendu, notre assemblée est souveraine mais je ferai  à  ces 
amendements deux objections principales, en reprenant d'ail. 
leurs l'argumentation, qui m'a paru extrêmement pertinente, 
de M. le garde des sceaux. 

Tout d'abord, il se pose une question de principe. Je sais 
bien que quelqu'un a dit : « Périsse la République plutôt que 
les principes ! » Mais si, même dans une assemblée législative, 
on ne respecte pas les principes, où allons-nous ? 

L'amnistie est ce qu'elle est. Elle fait disparaître — on l'a 
dit ce matin — non seulement la condamnation mais également 
l'infraction ; c'est l'oubli. On ne peut pas admettre une amnistie 
conditionnelle avec sursis. L'amnistie — on peut le déplorer — 
n'est pas une grâce présidentielle, c'est le couperet qui fait 
tout disparaître, l'infraction et la peine. Assortir l'amnistie de 
conditions ne me paraît pas nécessaire  ; je fais la appel  à  nos 
éminents collègues juristes, MM. Lederman et Pillet, il faut 
la prendre ou la laisser. C'est un argument juridique. Il faut 
être cohérent et logique, surtout au Sénat. 

Par ailleurs -- ce sera ma deuxième observation — je suis 
très impressionné par les arguments qu'a développés notre 
collègue, M.  Ciccolini. 

Si un délinquant — je m'adresse la à M. Pillet — est 
condamné à six mois de prison ferme, c'est que les magistrats 
ont pensé, en toute conscience, que ce délinquant n'était pas 
amendable.  Si!  est condamné  à six mois de prison ferme, il 
n'y a pas de période probatoire, il n'y a aucune raison de 
lui faire une confiance quelconque, il est dans le ghetto. 

En revanche, pour celui qui bénéficie d'une période probatoire 
— M.  Pillet  l'a, dit tout  à  l'heure d'une façon très pertinente 
et très éloquente  —  il y a un espoir. Par conséquent, il s'agit 
là d'une mesure 'd'adoucissement. 

Vous arriverez donc à ce paradoxe qui fera rire tout le 
monde — c'est une difficulté créée par la loi d'amnistie — 
qu'un délinquant qui n'est pas récupérable, qui est plus sévè-
rement puni, sera amnistié alors qu'un autre délinquant, qui 
subit une période probatoire, ne le sera pas. 

Allons plus loin dans notre raisonnement : celui qui, durant 
la période probatoire — laissons de côté le cas de condamnation 
pour trafic de drogue — sera soumis à l'interdiction de fré-
quenter les débits de boissons et, qui, par malheur, entrera 
dans un café, se verra privé du bénéfice de l'amnistie. En 
revanche, celui qui est condamné à six mois de prison ferme 
en bénéficiera. Cette différence de traitement absolument illo-
gique me choque. 

Je ferai une dernière observation. Ne vous préoccupez pas 
des problèmes d'abandon de famille ou autres, car c'est un des 
principes de toute loi d'amnistie qu'elle est toujours accordée 
sous réserve des droits des tiers. Cependant, il me paraît 
absolument incompatible avec les notions juridiques d'amnistie 
d'admettre ces amendements, quelle que soit la générosité de 
leurs auteurs,  à  laquelle  je  rends hommage. 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Je demande la  parole, pour expli-
cation de vote. 

M. le président. La parole est  à M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Il est normal que l'attention du 
Sénat soit retenue longuement sur un sujet gai constitue une 
nouveauté et qui, en tout cas, constituerait une nouveauté dans 
une loi d'amnistie, alors que le sursis avec mise à l'épreuve 
existait déjà lorsque de précédentes lois ont été  voices. 

J'ai été très sensible  à  l'hommage rendu aux juges de l'appli-
cation des peines qui le méritent bien, d'autant plus qu'il y a 
six mois, lors de la discussion de la loi « sécurité  e liberté », 
le Sénat avait, moins qu'aujourd'hui, tenu compte de leur 
dévouement et taillé en brèche leurs pouvoirs qu'il faudra bien 
rétablir, n'est-il pas vrai, dans leur plénitude. 

Je suis convaincu, les connaissant, qu'ils continueront, fût-ce 
bénévolement, à s'intéresser à ceux dont ils se sont occupés 
alors qu'ils étaient en probation et qui seraient amnistiés. 

Je le dis à l'intention de notre collègue M. Pillet, il n'est 
pas exact que le sursis avec mise à l'épreuve soit plus sévère 
que la peine de prison ferme. M. Pillet ne va pas jusque-là,  
mais c'est pratiquement ce qu'on aurait pu deduire de son 
propos. 

Notre collègue M. Ciccolini a fait état d'une hypothèse qui 
était déjà éloquente, celle du casier judiciaire au moment où 
un individu recherche du travail. En effet, celui qui a été 
condamné à six mois de prison ferme aurait un casier judiciaire 
vierge et serait embauché alors que celui qui a été condamné 
à six mois de prison avec mise à l'épreuve et qui a fait une 
très longue probation ne serait pas amnistié et ne trouverait 
pas de travail. 
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Je voudrais prendre maintenant une autre hypothèse moins 
souriante : ces deux condamnés récidivent et se retrouvent 
devant le tribunal. Eh bien ! celui qui a été condamné précé-
demment à six mois de prison ferme se présente avec un casier 
judiciaire vierge et celui qui a été condamné à six mois de prison 
avec mise à l'épreuve se présente, lui, avec un casier judiciaire 
portant mention de son ancienne condamnation, de telle sorte 
qu'il sera puni plus sévèrement. Ce n'est pas possible que telle 
soit votre intention. 

En outre vous avez parlé presque exclusivement de toxi-
comanie. Il faudrait réserver ces deux amendements car il existe, 
dans le projet gouvernemental, une logique certaine. En effet, 
à l'alinéa 6° de l'article 24, sont exclues du bénéfice de l'amnistie 
« les infractions prévues et punies... par l'article L. 627 du code 
de la santé publique. » 

Je sais bien que la commission propose de supprimer cette 
exclusion. Il conviendrait donc de réserver ces amendements 
car, si le Sénat ne suivait pas sa commission et votait le projet 
du Gouvernement tel qu'il est proposé, vous n'auriez plus de 
souci à vous faire au sujet des peines prononcées avec mise à 
l'épreuve à l'encontre des toxicomanes puisque, de toute façon, 
ils ne seraient pas amnistiés. (Applaudissements sur les travées 
socialistes et sur quelques travées de la gauche démocratique.) 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Au terme de ce débat 
inopiné sur le rapport entre le sursis avec mis se à l'épreuve et 
l'amnistie, je voudrais, m'adressant en particulier à M. Pillet, 
dire qu'il n'y a, dans mon esprit, aucune forme de doute ou 
d'incertitude en ce qui concerne l'excellence de l'institution de 
la probation pas plus qu'en ce qui concerne l'efficacité de l'action 
des juges de l'application des peines, auxquels je tiens à rendre 
ici hommage au nom du Gouvernement. Ce n'est pas du tout 
un procès de l'institution de la probation qui a été instruit 
lorsque, tout à l'heure, je marquais la position du Gouvernement, 
qui était contraire à ces amendements ; il s'agissait tout simple-
ment d'une mise en garde contre les conséquences logiques 
d'une loi d'amnistie. 

S'il y a eu, à cet instant, un procès instruit par le repré-
sentant du Gouvernement, c'était le procès de ce que constitue 
l'amnistie en tant qu'institution venant inévitablement se greffer 
dans le processus judiciaire normal. Mais, cela, nous ne pouvons 
l'éviter. A partir du moment où vous votez une loi d'amnistie, 
il faut bien mesurer ce qu'elle est, ce à quoi elle tend et 
lui conserver sa logique. 

Il est absolument certain — je ne reprendrai pas tous les 
arguments qui ont été excellemment développés par tant de 
sénateurs - qu'inscrire dans un texte de loi une disposition 
différant, en vertu de la volonté, sans doute heureuse le plus 
souvent, d'un magistrat, des dispositions de la loi d'amnistie 
quand il s'agit du sursis avec mise à l'épreuve entraîne cette 
situation paradoxale, fort bien perçue par M. Bourgine, bien 
qu'il ne soit pas un professionnel : il y a, d'un côté, celui qui 
est condamné à une peine ferme. et , pour lui, c'en est fini ; 
il y a, de l'autre côté, celui qui est condamné à une peine 
identique assortie du sursis avec mise à l'épreuve, et celui-ci 
verra différer la reconnaissance du bénéfice de l'amnistie. Ce 
n'est pas juste, et j'ajouterai que cela peut avoir un effet 
pervers. En effet, si le bénéfice du sursis avec mise à l'épreuve 
est interdit à un délinquant qui est condamné à une peine 
ferme, celui-ci bénéficie de l'application de la loi d'amnistie. 

Je ne pense pas qu'une assemblée comme la vôtre puisse ainsi 
s'avancer plus avant, quelle que soit la générosité de ses 
inspirations, dans ce qui me paraît constituer, au regard de la 
loi d'amnistie, une contradiction majeure. (Applaudissements sur 
les travées socialistes.) 

M. Charles Lederman. Il est regrettable qu'on ne puisse pas, 
comme auparavant, répondre au Gouvernement ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 69, accepté par la com-

mission et repoussé par le Gouvernement. 
(Après une première épreuve à main levée déclarée douteuse 

par le bureau, le Sénat, par assis et levé, n'adopte pas l'amen-
dement.) 

M. le président. Monsieur le rapporteur, compte tenu du 
résultat de ce scrutin, l'amendement n° 20 est-il maintenu ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Oui, monsieur le président.  

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 20, repoussé par le 

Gouvernement. 
(Après une première épreuve à main levée déclarée douteuse 

par le bureau, le Sénat, par assis et levé, adopte l'amendement.) 

M. le président. Cet amendement reste attaché à l'article 6, 
monsieur le rapporteur, nous en sommes bien d'accord ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Parfaitement, monsieur le pré-
sident. 

M. le président. Je rappelle que l'article 6 a été précédemment 
réservé, jusqu'à la discussion commune de l'amendement n° 82, 
tendant à insérer un article additionnel après l'article 9, et 
des amendements n°" 80 et 7. 

Article 7 et article additionnel. 

Article 7. 

M. le président. « Art. 7. — Sont amnistiées les infractions 
commises avant le 22 mai 1981 qui sont ou seront définitivement 
punies, à titre de peine principale, des sanctions pénales prévues 
aux articles 43-1, 43-2, 43-3 et 43-4 du code pénal, que ces 
sanctions soient assorties ou non d'une amende. » 

Par amendement n° 81, le Gouvernement propose, dans cet 
article, de supprimer le mot : « définitivement ». 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. Je demande la réserve de l'arti-

cle 7 et de l'amendement n° 81, comme de l'amendement 
n° 21 tendant à insérer un article additionnel. 

M. le président. M. le rapporteur demande la réserve de 
l'article 7, de l'amendement n° 81 et de son amendement n° 27, 
présenté au nom de la commission et tendant à insérer, après 
l'article 7, un article additionnel ainsi rédigé : 

« Les dispositions -des articles 6 et 7 ci-dessus sont applicables 
aux condamnations prononcées par défaut ou sur itératif défaut. » 

Quel est l'avis du Gouvernement sur cette demande de 
réserve ? 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Le Gouvernement est 
favorable à la réserve. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?... 
La réserve est ordonnée. 
Mes chers collègues, il est dix-neuf heures quarante et, sur 

92 amendements, nous en avons examiné 26. Restent 66 amen-
dements, ce qui représente, me semble-t-il, six heures de débat. 

Je propose donc au Sénat de reprendre la séance à vingt et 
une heures quarante-cinq. Nous poursuivrons nos travaux jus-
qu'aux environs de une heure du matin et nous les reprendrons 
demain à dix heures. Nous devrons nous efforcer d'en avoir 
terminé avec ce texte entre douze heures trente et treize heures. 

Ces propositions sont-elles de nature à rencontrer l'agrément 
de la Haute Assemblée et, en premier lieu, de la commission ? 

M. Léon Jozeau-Marigné, président de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. Tout à fait, monsieur le 
président. 

M. le président. Et du Gouvernement ? 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. Le Gouvernement accepte 

également ces propositions. 
M. le président. Il en sera donc ainsi. 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-neuf heures quarante minutes, 

est reprise à vingt et une heures cinquante-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 
Nous poursuivons la discussion du projet de loi portant 

amnistie. 
Nous en étions parvenus à l'article 8. 

Article 8. 

M. le président. « Art. 8. 	Sont amnistiées les infractions 
commises avant le 22 mai 1981 qui ont donné lieu à une dis-
pense de peine en application des articles 469-1 et 469-2 du' 
code de procédure pénale. » — (Adopté.) 
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Article 9. 

M. le président. « Art. 9. — Sont amnistiées les infractions 
commises avant le 22 mai 1981 qui ont donné lieu à une mesure 
d'admonestation en application de l'ordonnance du 2 février 1945 
relative à l'enfance délinquante. » 

Par amendement n° 22, M. Rudloff, au nom de la commission, 
propose de rédiger comme suit cet article : 

« Sous réserve des dispositions de l'article 23, alinéa 2, sont 
amnistiées les infractions commises avant le 22 mai 1981 qui 
n'ont donné lieu qu'à l'une des mesures suivantes prises en 
application de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante : 

« — admonestation ; 
« — remise aux parents, au tuteur, à la personne qui avait 

la garde de l'enfant ou à une personne digne de confiance ; 
« — remise au service de l'aide sociale à l'enfance ; 
« — placement dans une institution, un internat ou un établis-

sement public ou privé. » 
La parole est à M. le rapporteur. 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. L'article 9 du projet de loi 

qui nous est soumis prévoit l'amnistie des infractions commises 
par des mineurs ayant donné lieu à une admonestation. 

Votre commission propose de compléter cet article en deman-
dant que l'ensemble des mesures éducatives en faveur des 
mineurs soient comprises dans cette amnistie et il nous intéres-
serait d'entendre sur ce point les explications de M. le garde 
des sceaux. 

En effet, il nous a paru, à première vue, nécessaire de mettre 
sur le même plan l'admonestation, la remise aux parents, au 
tuteur, à la personne qui avait la garde de l'enfant, la remise au 
service de l'aide sociale à l'enfance, le placement, étant bien 
précisé — nous le verrons, d'ailleurs, dans l'article 23 — que 
l'amnistie de ces mesures n'entraîne pas leur suppression. 

C'est sous le bénéfice de ces observations et dans l'attente 
des explications de M. le garde des sceaux que je présente 
l'amendement de la commission des lois. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. L'article 9, en effet, 

concerne l'admonestation, réprimande sévère qui a traditionnel-
lement dans la jurisprudence le caractère d'une sanction. C'est 
la raison pour laquelle elle figure parmi les dispositions du 
projet de loi partant amnistie. 

J'ai fait remarquer à M. Rudloff que, au contraire, la remise 
aux parents, aux services de l'aide sociale à l'enfance, le place-
ment dans une institution, un internat ou un établissement 
public ou privé, ont, par leur nature même, le caractère non 
pas de sanctions, mais de mesures d'éducation et de prévention 
qui sont prises dans l'intérêt du mineur. 

Nous retrouvons là les problèmes qui ont été évoqués à propos 
des traitements. Mais nous ne sommes pas en présence des 
difficultés que nous avons rencontrées tout à l'heure en ce qui 
concerne les personnes condamnées à une peine ferme ou à une 
peine avec sursis ou à une peine assortie d'un sursis avec 
mise à l'épreuve. 

L'article 9 concerne les mineurs qui ont fait l'objet d'une 
mesure de placement, je le rappelle, dans leur intérêt. A cet 
égard, l'interruption du traitement ne serait pas souhaitable. De 
plus, l'article 23 du projet de loi prévoit le retrait du casier 
judiciaire des fiches mentionnant ces mesures lorsque le mineur 
a atteint l'âge de dix-huit ans. 

Il est indispensable que, jusque-là, les magistrats aient à leur 
disposition, en raison de l'importance de la délinquance juvé-
nile ou préjuvénile à l'heure actuelle, les fiches et les mentions 
qui leur permettent d'avoir tous les renseignements nécessaires 
relatifs au mineur. 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement demande au 
Sénat de s'en tenir à l'admonestation sans prendre en compte 
les mesures de placement des mineurs. 

Le Gouvernement est donc défavorable à l'amendement n° 22. 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. Le parole est à M. le rapporteur. 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. La commission souhaitait connaî-

tre les raisons pour lesquelles le Gouvernement avait prévu 
l'amnistie des infractions ayant donné lieu à une mesure d'admo-
nestation et avait écarté du bénéfice de la loi celles qui avaient 
entraîné des mesures de placement. Les explications que vient 
de donner M. le garde des sceaux répondent, semble-t-il, à la 
curiosité et à l'inquiétude manifestées par la commission. Dans 
ces conditions, je retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement n° 22 est retiré. 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 9. 
(L'article 9 est adopté.) 

Article additionnel et article 6 (suite). 

M. le président. Je suis maintenant saisi d'un amendement 
n° 82 tendant à insérer un article additionnel après l'article 9 
et je rappelle que le Sénat avait précédemment réservé les 
amendements n°` 80 et 7 portant sur l'article 6 afin qu'ils fassent 
l'objet d'une discussion commune avec cet amendement n° 82. 

Par amendement n° 82, le Gouvernement propose d'insérer, 
après l'article 9, un article additionnel ainsi rédigé : 

« L'amnistie prévue par les articles 6 à 9 n'est acquise qu'après 
condamnation devenue définitive. 

« Toutefois, en l'absence de partie civile et sauf appel ou 
pourvoi en cassation dans les délais légaux à compter du jour 
de la décision, cette amnistie est acquise, sans qu'il y ait lieu à 
signification, après condamnation prononcée par défaut, par 
itératif défaut ou dans les conditions prévues par les articles 410 
et 411 du code de procédure pénale. 

« Le condamné bénéficiant de l'amnistie prévue à l'alinéa pré-
cédent conserve la possibilité de former opposition, d'interjeter 
appel ou de se pourvoir en cassation, selon le cas, s'il fait ulté-
rieurement l'objet d'une assignation sur intérêts civils. Le délai 
d'opposition, d'appel ou de pourvoi en cassation est alors calculé 
à compter du jour de la réception de cette assignation. » 

Par amendement n° 80, le Gouvernement suggère, au premier 
alinéa de l'article 6, de supprimer les mots : « à titre définitif ». 

Enfin, par amendement n° 7, MM. Ciccolini, Authié, Darras, 
Dreyfus-Schmidt, Geoffroy, Sérusclat, Tailhades, Tarcy, les mem-
bres du groupe socialiste et apparenté proposent d'ajouter, au 
premier alinéa de ce même article 6, après les mots : « à titre 
définitif », les mots suivants : « ou par défaut ou par itératif 
défaut ». 

La parole est à M. le garde des sceaux, pour défendre les amen-
dements nus 82 et 80. 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Le Gouvernement 
demande en effet que soit ajouté un article additionnel après 
l'article 9. 

Il s'agit ici d'appliquer l'amnistie non seulement aux condam-
nations devenues définitives mais, selon le souhait qui était 
déjà celui de la commission, aux condamnations qui entrent dans 
le champ d'application de l'amnistie « au quantum ». Il s'agit 
d'une condamnation qui est amnistiable par son montant mais 
qui n'est pas prononcée en présence des condamnés et qui doit 
faire, l'objet d'une signification : défaut, itératif défaut, décision 
réputée contradictoire. 

Dans ce cas-là, notre amendement tend à éviter que soit main-
tenue la formalité toujours onéreuse de la signification. Celui 
qui a été condamné par défaut à une peine amnistiable ne va 
généralement pas exercer de voie de recours ; il est, par consé-
quent, inutile de demander que la signification intervienne. 

Nous avons simplement, dans l'amendement, réservé le cas 
où il y a constitution d'une partie civile — car alors, évidem-
ment, il faut pourvoir aux droits de cette partie — et celui où 
la décision en cause serait utilisée ultérieurement par un tiers 
dans une instance en réparation. 

L'esprit de cet amendement correspond donc bien, vous le 
voyez, à celui de la commission. 

Quant à l'amendement n° 80, il s'agit d'un amendement de 
coordination pour le cas où l'amendement n 82 serait adopté. 

M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt, pour 
défendre l'amendement n' 7. 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. L'adjonction des mots : « ou par 
défaut ou par itératif défaut » me paraît indispensable, car il 
est inutile de faire revenir une affaire devant le tribunal si 
l'individu, bien qu'il ne se soit pas présenté, a été condamné à 
une peine d'ores et déjà amnistiable. 

Mais, depuis lors, le Gouvernement lui-même s'est rendu 
compte de la nécessité d'aller plus loin et de supprimer les 
mots : « à titre définitif », puisque ce qui est vrai pour les 
défauts ou itératifs défauts est également vrai pour un juge-
ment réputé contradictoire. Nous pouvons donc envisager de 
retirer cet amendement. 

M. le président. En d'autres termes, monsieur Dreyfus-Schmidt, 
si l'amendement n° 80 est adopté, votre amendement n° 7 sera 
satisfait et deviendra sans objet ? 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Oui, monsieur le président. 



970 
	

SENAT — SEANCE DU 21 JUILLET 1981 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n° 82 ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Le rapporteur de la commis-
sion se joint à l'harmonie qui est en train de s'établir ici. Il est 
heureux de constater que l'initiative prise par la commission 
des lois dans l'amendement n° 21, qui déclarait que 
« les dispositions des articles 6 et 7 sont applicables aux condam-
nations prononcées par défaut ou par itératif défaut », a incité 
le Gouvernement à parfaire cette idée et à prévoir, dans l'amen-
dement n° 82, une disposition plus complète. 

En effet, l'amendement n° 82 du Gouvernement couvre l'inté-
gralité des situations que nous avions voulu viser, à savoir les 
jugements par défaut, par itératif défaut et les jugements 
réputés contradictoires, lesquels ont tous la même qualité — ou le 
même défaut — qui est de devoir être signifiés. Le sens pra-
tique de l'amendement n° 82 du Gouvernement est d'éviter 
cette signification, l'amnistie étant possible dès le prononcé 
des jugements. 

Dans ces conditions, compte tenu du fait que le texte de 
l'amendement n° 82 est plus large et plus complet que celui 
de l'amendement n° 7 présenté par nos collègues MM. Ciccolini 
et Dreyfus-Schmidt et que, par ailleurs, c'est le texte de l'amen-
dement n° 21 de la commission des lois qui a été à l'origine de 
ce débat, la commission a donné un avis favorable à l'amende-
ment n° 82, ce qui lui permettra, par la suite, de retirer son 
amendement n° 21. 

M. Charles Lederman. Je demande la parole, contre l'amen-
dement n° 82. 

M. le président. La parole est à M. Lederman. 

M. Charles Lederman. Monsieur le président, mon propos parte 
sur la disposition nouvelle que propose le Gouvernement. « Le 
délai d'opposition, d'appel eu de pourvoi en cassation est alors 
calculé » — lorsqu'il y a une assignation sur intérêts civils - 

à compter du jour de la réception de cette assignation. » 
Mais qu'est-ce que « la réception » ? S'agit-il simplement du 

fait que l'on assigne ? Et où assigne-t-on ? 
En principe, il s'agit d'une décision qui n'a pas été rendue 

contradictoirement. C'est donc une décision « par défaut ou 
itératif défaut ». Ou alors, la personne a volontairement fait 
défaut mais, en matière correctionnelle, c'est peu souvent le 
cas ; il est plus vraisemblable que l'on ne savait pas où se 
trouvait l'intéressé. Lorsqu'on lance une assignation civile sur 
les intérêts civils, on ne sait généralement pas, sauf si on a 
effectué des recherches approfondies, où se trouve. l'intéressé. 

Alors, je le répète, qu'est-ce que la réception ? Est-ce la récep-
tion par l'intéressé ? Dans ce cas, on peut se trouver dans 
l'impossibilité de faire juger sur les intérêts civils. Ou alors, 
on fera juger sur les intérêts civils et on obtiendra une déci-
sion qui, à un certain moment, sera définitive. Puis, trois, quatre 
ou cinq ans plus tard, parce qu'on se sera appuyé sur une 
décision rendue par défaut pour obtenir une décision contradic-
toire rendue sur les intérêts civils, on se trouvera en présence 
d'un ex-condamné — ou d'un condamné, je ne sais plus très 
bien comment l'appeler — qui fera opposition et qui obtiendra, 
par exemple, une décision de relaxe. Cette décision de relaxe 
étant rendue, que dira-t-il devant la décision civile, qui sera 
définitive, sur les intérêts civils ? 

Je veux bien tout ce que l'on veut mais, alors que l'on fait 
état d'un souci de logique et de clarté — je viens d'en avoir 
la preuve dans les explications qui nous ont été données à 
propos de cet amendement que notre rapporteur nous a demandé 
de ne plus considérer comme valable — nous allons nous trouver, 
avec cette disposition, dans des situations dont je ne vois pas 
comment, juridiquement et d'une façon claire, nous pourrons 
nous sortir. 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Pour ce qui est de 
l'utilité de la disposition en cause, je pense que M. Lederman 
l'a mesurée comme nous : il s'agit du problème de l'autorité 
de la chose jugée au criminel sur le civil. 

Nous nous trouvons en présence d'une décision qui est inter-
venue au pénal. A partir de là est intervenu le processus 
d'amnistie et, d'un seul  coup, la décision ayant été rendue par 
défaut, un procès civil commence qui peut se fonder sur une 
condamnation. Jusque-là, je crois que nous sommes d'accord et 
qu'il n'y a pas de difficulté. 

C'est la mise en oeuvre des droits de celui qui fait opposition, 
ou appel, ou pourvoi en cassation qui préoccupe justement 
M. Lederman et, en réalité, c'est autour du terme « réception » 
que tourne sa critique. A cet égard, l'expression « réception de 
cette assignation » me parait devoir couvrir l'hypothèse soit 
de - la signification reçue par la personne assignée, soit encore 
de -la lettre recommandée qui lui aurait donné connaissance de 
cette assignation. C'est ainsi que j'interprète cette formule et 
je ne vois pas quelles difficultés elle peut soulever. 

J'ai écouté M. Lederman avec beaucoup d'attention. Je vois 
la complexité du mécanisme. M. Lederman mesure comme moi 
que cette complexité est rendue nécessaire par le problème 
de l'autorité de la chose jugée rendue au pénal sur le civil 
en présence d'une condamnation amnistiée. Je • ne vois pas, 
a priori, de rédaction -meilleure, mais s'il souhaite sous-amender 
cet amendement, je ne demande qu'à l'entendre, dans l'esprit de 
coopération générale qui règne ici. 

Si nous parlions de « signification de cette assignation », 
M. Lederman est trop fin juriste pour ne pas voir la restriction 
que cela impliquerait. La « réception », c'est en définitive la 
connaissance effective de la signification. C'est la raison pour 
laquelle ce terme, qui, en effet, n'est pas juridiquement parfait, 
reste celui qui recouvre le plus grand nombre de situations 
possibles. 

Mon explication vous paraît-elle suffisante, monsieur Leder-
man ? 

M. Charles Lederman. Je regrette de vous dire que non, 
monsieur le garde des sceaux. Je ne vois pas comment les 
difficultés que j'ai évoquées seront résolues. Mais étant donné 
qu'il s'agit presque d'une hypothèse d'école, je veux bien ne 
pas insister. 

M. le président. Le Sénat vous en saura gré, monsieur Leder-
man. 

Personne ne demande plus la parole ?... 
Je , mets aux voix l'amendement n° 82, accepté par la 

commission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel ainsi 
rédigé est inséré dans le projet de loi. 

Je vais maintenant appeler le Sénat à statuer sur les amen-
dements à l'article 6 précédemment réservés, puis sur l'article 6. 

Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement n° 80, accepté par la 

commission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'amendement n° 7 devient 
sans objet. 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. En effet, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 6, modifié par les amendements 

nos 80, 17, 18, 19 et 20. 
(L'article 6 est adopté.) 

Article 7 (suite). 

M. le président. « Art. 7. — Sont amnistiées les infractions 
commises avant le 22 mai 1981 qui sont ou seront définitivement 
punies, à titre de peine principale, des sanctions pénales prévues 
aux articles 43-1, 43-2, 43-3 et 43-4 du code pénal, que ces 
sanctions soient assorties ou non d'une amende. » 

Cet article avait été réservé, ainsi que l'amendement n° 81 
du Gouvernement, qui s'y rapporte. 

Je rappelle que cet amendement tend à supprimer le mot 
« définitivement ». 

J'imagine que les explications qui viennent d'être données se 
suffisent à elles-mêmes. 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 81, accepté par la com-

mission. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.„ 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi modifié. 
(L'article 7 est adopté.) 
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Article additionnel (suite) . 

M. le président. Par amendement n° 21, précédemment réservé, 
M. Rudloff, au nom de la commission, propose, après l'article 7, 
d'insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

« Les dispositions des articles 6 et 7 ci-dessus sont appli-
cables aux condamnations prononcées par défaut ou sur itératif 
défaut. » 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Il est devenu sans objet, 
monsieur le président. 

M. le président. L'amendement n° 21 est retiré. 
Nous en avons terminé avec les articles et les amendements 

réservés. 

Section 3. 

Contestations relatives à l'amnistie. 

Article 10. 

M. le président. « Art. 10. — Les contestations relatives à 
l'amnistie de droit prévue par la présente loi, si elles concer-
nent des condamnations pénales définitives prononcées par des 
juridictions de la métropole ou des départements d'outre-mer, 
sont soumises aux règles de compétence et de procédure pré-
vues par l'article 778 (al. 2 et 3) du code de procédure pénale. 
Ces contestations, si elles concernent des condamnations pénales 
définitives prononcées par des juridictions des territoires d'outre-
mer, sont soumises aux règles de compétence et de procédure 
prévues par l'article 597 (al. 1"'• à 4) du code d'instruction crimi-
nelle en vigueur dans ces territoires. 

Si la décision a été rendue par un tribunal permanent des 
forces armées siégeant dans la métropole ou les départements 
d'outre-mer, la requête sera soumise à la chambre d'accusation 
de la cour d'appel dans le ressort de laquelle était établi le 
siège de ce tribunal. Si la décision a été rendue par un 
tribunal permanent des forces armées siégeant dans un territoire 
d'outre-mer, la requête sera présentée à la chambre d'accu-
sation de la cour d'appel ou du tribunal supérieur d'appel 
dans le ressort duquel était établi le siège du tribunal perma-
nent des forces armées. Si la décision a été rendue par un 
tribunal aux armées ou par une juridiction étrangère dans le 
cas prévu à l'article 25, la requête sera présentée à la chambre 
d'accusation de la cour d'appel de Paris. 

« En l'absence de condamnation définitive, les contestations 
sont soumises à la juridiction compétente pour statuer sur la 
poursuite. » — (Adopté.) 

CHAPITRE II 

mesure individuelle. 

Article 11. 

M. le président. « Art. 11. — Le Président de la République 
peut admettre par décret au bénéfice de l'amnistie les personnes 
poursuivies ou condamnées pour toute infraction commise avant 
le 22 mai 1981, qui n'ont pas, antérieurement à cette infraction, 
fait l'objet d'une condamnation à l'emprisonnement ou à une 
peine plus grave pour crime ou délit de droit commun et qui 
appartiennent à l'une des catégories ci-après : 

« 1" Personnes âgées de moins de vingt et un ans au moment 
de l'infraction ; 

2° Personnes qui ont fait l'objet d'une citation homologuée 
ou sont titulaires d'une pension de guerre ou ont été victimes 
de blessures de guerre au cours des guerres de 1914-1918 ou 
1939-1945, ou sur les théâtres d'opérations extérieures, ou au 
cours d'opérations de maintien de l'ordre hors de la métropole 
ou par l'effet d'actes de terrorisme ; 

« 3° Déportés résistants ou politiques et internés résistants 
ou politiques ; 

« 4° Résistants dont l'un des ascendants est mort pour la 
France ; 

5° Personnes qui se sont distinguées d'une manière excep-
tionnelle dans les domaines culturel ou scientifique. 

« La demande d'amnistie peut être présentée par toute 
personne dans le délai d'un an à compter soit de la publication 
de la présente loi, soit de la condamnation définitive, soit, en 
ce qui concerne les personnes visées au 1° ci-dessus, de la date 
à laquelle le condamné aura atteint l'âge de vingt et un ans. 

« Les dispositions du présent article peuvent être invoquées 
à l'appui d'une demande d'amnistie concernant une infraction 
commise même avant le 27 mai 1974 sans qu'une forclusion 
tirée de la loi n° 74-643 du 16 juillet 1974 ou d'une loi d'amnistie 
antérieure ne puisse être opposée. » 

Par amendement n° 60, M. Caillavet propose de rédiger 
l'alinéa 1' de la manière suivante : 

« 1° Personnes âgées de moins de vingt-trois ans au moment 
de l'infraction ; » 

La parole est à M. Caillavet. 
M. Henri Caillavet. Monsieur le ministre, M. le Président de 

la République peut admettre au bénéfice de l'amnistie un certain 
nombre d'individus condamnés ou faisant l'objet de poursuites. 
Un certain nombre de critères ouvrent droit à cette amnistie, 
en particulier l'âge de celui qui est condamné ou poursuivi. 

Je vous propose de reculer l'âge de vingt et un ans, que vous 
avez mentionné dans votre texte, à vingt-trois ans. Pourquoi ? 
Nous sommes en présence d'une population sensible. Nous 
connaissons des conditions économiques difficiles. Notamment 
ceux qui sont sans travail sont soumis à de nombreuses tenta-
tions. Par ailleurs, la jeunesse est fragile. Par suite, je considère 
que, pour pouvoir faire bénéficier pleinement de la mansuétude 
de la société un individu qui est coupable, il est opportun de 
reporter cet âge de vingt et un à vingt-trois ans. 

En faisant cette proposition je n'innove pas, monsieur le 
ministre : j'ai repris le projet initial tel que l'avait rédigé votre 
prédécesseur. Comme j'ai de bonnes lectures, que M. Maurice 
Faure est un de mes amis, que nous sommes tous deux du Midi, 
que nous dialoguons souvent ensemble (Sourires) j'ai pensé 
qu'il était opportun de reprendre un texte cohérent, voulu par 
le premier Gouvernement. A mon avis, ce que le premier a 
voulu, le second voudra le confirmer. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que je vous demande 
d'accepter cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. La commission n'est pas favo-
rable à cet amendement pour une raison de principe. Il ne 
s'agit pas de discuter les arguments forts valables que M. Cail-
lavet vient d'exposer. Ils peuvent, en effet, être pris en consi-
dération, mais la position de la commission est la suivante 
l'article 11 traite de la grâce amnistiante accordée par le 
Président de la République. 

Quels que soient les pouvoirs du Président de la République, 
la commission des lois estime que la grâce amnistiante doit 
être enserrée dans des limites aussi strictes que possible. Nous 
avons déjà tout au long de cette journée considéré que l'amnistie 
en elle-même était une opération singulièrement délicate ; à 
tout bout de champ -- passez-moi l'expression — nous nous 
heurtons à l'autorité de la chose jugée, nous nous heurtons au 
problème de l'immixtion du pouvoir législatif ou exécutif dans 
le domaine judiciaire, nous nous heurtons aux difficultés 
d'assurer la compatibilité entre l'amnistie et les mesures de 
probation, par exemple. Le mécanisme de la grâce amnistiante 
réservé au Président de la République ne nous paraît pas être 
une bonne technique de droit. 

C'est la raison pour laquelle nous sommes opposés à tout 
ce qui pourrait étendre les possibilités d'octroi de la grâce 
amnistiante. 

M. le président. Quel est l'avis du garde des sceaux du second 
gouvernement ? (Sourires.) 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Monsieur le président, 
second gouvernement, ou premier gouvernement, les principes 
demeurent et tout à l'heure M. le rapporteur les a excellemment 
rappelés. 

Il est vrai que l'amnistie individuelle n'a pas la faveur des 
juristes et elle ne doit pas l'avoir, car c'est finalement déléguer 
au Président de la République, c'est-à-dire à l'exécutif, un 
pouvoir qui relève essentiellement du Parlement. Par consé-
quent, toute extension dans ce domaine est en soi critiquable. 
Il faut donc l'apprécier d'une façon très restrictive. 

J'en arrive aux propos de M. Caillavet. Je connais sa géné-
rosité. Il a raison à cet égard, mais je tiens à rappeler, indépen-
damment des considérations de principe que j'ai évoquées, 
que, dans le texte de 1974, la loi visait les personnes âgées 
de moins de vingt et un ans, en se référant à la notion de 
minorité civile de l'époque. Si l'on s'en tenait à la logique, on 
devrait fixer aujourd'hui le seuil à dix-huit ans: Nous n'avons 
pas voulu être moins généreux que le législateur de 1974, même 
si du coup •nous avons établi une sorte de disparité entre la 
majorité et l'âge jusqu'auquel on pourra bénéficier de l'amnistie 
par décret de grâce individuel. 

Amnistie par 
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Nous ne jugeons pas souhaitable d'aller au-delà. Telle a, 
d'ailleurs, été la position du conseil des ministres et du Gouver-
nement que je représente ici. Par conséquent, rejoignant la 
position de la commission, je demande le rejet de cet amende-
ment. 

M. Henri Caillavet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Caillavet 

M. Henri Caillavet. Monsieur le président, je dirai à M. le 
garde des sceaux que son argumentation n'est guère recevable. 

Je dirai en outre à M. le rapporteur que, si nous voulons 
les uns et les autres rester logiques avec nous-mêmes dans 
cette sorte de désordre coopératif, il nous appartiendra, lorsque 
nous débattrons des problèmes de grâce, notamment de la 
transformation, de la novation qui interviendra à propos du 
texte sur le conseil supérieur de la magistrature, de retirer 
ce droit régalien qu'est la grâce au Président de la République, 
qui peut, contre la décision du peuple — en effet, la justice 
est rendue au nom du peuple souverain, par exemple par la 
cour d'assises — parce que c'est son bon plaisir royal et prin-
cier, gracier tel ou tel individu. Il faudra être logique, monsieur 
le garde des sceaux. Je vous rappellerai que le principe d'iden-
tité régit les règles du Sénat et de la discussion politique. J'ose 
donc penser que je pourrai alors trouver auprès de vous un 
attentif compagnon de route pour dénoncer un abus que l'an-
cienne opposition, qui est devenue majorité présidentielle, n'a 
cessé de combattre. 

Sous le bénéfice de cette observation supplémentaire, mon-
sieur le président, comme je suis la chèvre de M. Seguin et 
que je ne peux tuer le loup, je retire mon amendement. (Sou- 
rires et applaudissements sur de nombreuses travées.) 

M. le président. L'amendement n° 60 est retiré. 
Par amendement n° 42, M. Guy Petit propose, à la fin de 

l'alinéa 5° de cet article, de supprimer les mots : « dans les 
domaines culturel ou scientifique ». 

La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Monsieur le président, monsieur le garde des 
sceaux, mes chers collègues, dans ce fourre-tout qu'est l'article 11, 
on trouve la faculté, en dehors des résistants ou des descendants 
de résistants, d'obtenir la grâce présidentielle pour des personnes 
qui se sont distinguées d'une manière exceptionnelle — on 
arrive alors à une restriction — « dans le domaine culturel 
ou scientifique ». 

Cela me paraît être une préparation ou une incitation à une 
grâce amnistiante pour une personne que l'on doit certainement 
connaître par avance. Pour ma part, je ne la connais pas, bien 
que j'aie entendu formuler certains noms. (Sourires.) 

Par principe, je ne m'oppose pas à ce que cette personne 
bénéficie de la grâce, mais les domaines culturel et scientifique 
ne sont pas les seuls où l'on puisse se distinguer de façon excep-
tionnelle. C'est pourquoi je demande purement et simplement 
que soient supprimés les mots « dans les domaines culturel ou 
scientifique ». 

Ainsi, dans le domaine humanitaire, soeur Teresa, si elle était 
française et si elle était appelée à bénéficier de cette grâce 
amnistiante, en serait exclue, ce qui serait évidemment un non-
sens. On peut également envisager d'autres gloires, des gloires 
sportives, par exemple. Je ne parle pas des gloires politiques, 
bien que cela me soit soufflé par un collègue, parce qu'il n'y 
a pas de gloires politiques. (Sourires.) Seule l'Histoire peut. 
en juger et non les contemporains. Or, pour bénéficer de la 
grâce, il faut être vivant, ce qui ne serait pas le cas. 

Vous comprenez, monsieur le garde des sceaux, que cette 
restriction aux domaines culturel et scientifique est assez cho-
quante. C'est pourquoi je demande qu'on la supprime. Je ne 
me souviens plus exactement de ce qu'a décidé la commission à 
cet égard, mais je crois que le Sénat me suivra, parce qu'on ne 
voit pas pourquoi seul quelqu'un qui s'est distingué dans les 
domaines culturel ou scientifique aurait vocation à bénéficier 
de la grâce amnistiante du Président de la République, si par 
ailleurs, quant au quantum de la peine qui lui a été infligée, il 
n'y a pas droit. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n° 42 ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. L'avis de la commission est 
si réservé qu'il s'exprime en un avis défavorable. Certes, les 
arguments de M. Guy Petit ne sont pas négligeables, loin de 
là, mais je lui signale tout de même que, si ce texte a été 
rédigé pour une personne bien précise, on l'attend depuis 1974 ! 
(Sourires.) En effet, le texte qui nous est proposé est le même  

que celui qui l'avait été en 1974. Ma culture politico-juridique 
est insuffisante pour que je puisse vous dire le nom de la 
personne qui était visée en 1974, méfue si l'on me chuchote le 
nom d'un architecte qui avait fait des merveilles à Alger. Si 
la commission a émis un avis défavorable, c'est au nom des 
principes que j'ai énoncés tout à l'heure. Nous estimons, comme 
la majorité des praticiens et des juristes, que cet article 11 doit 
être manié avec le rimeximu n de précaution. Quelque généreuses 
et ingénieuses que soient les suggestions de M. Guy Petit, il 
nous a paru préférable de ne pas étendre la portée de la grâce 
amnistiante. 

Que chacun demeure dans son domaine ! Que le Président de la 
République exerce le droit de grâce tant qu'il l'aura encore à sa 
disposition et tant que M. Caillavet n'aura pas obtenu satisfaction, 
mais qu'il n'aille pas jusqu'à la grâce amnistiante ! Nous avons 
déjà nous-mêmes suffisamment de difficultés à définir les 
modalités de l'amnistie pour ne pas en permettre l'octroi sans 
limite et sans contrôle, fût-ce par, la plus haute autorité de 
l'État. 

La commission a émis un avis défavorable de principe à cet 
amendement parce qu'il porte sur l'article 11, que nous n'aimons 
pas. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. Le Gouvernement par-

tage à cet égard l'opinion de la commission et conclut donc au 
rejet de l'amendement. 

M. Charles de Cuttoli. Très bien ! 
M. Guy Petit. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 
M. Guy Petit. Pour être logique jusqu'au bout, la commission, 

dont je fais partie, mais hélas ! je ne compte que pour une 
unité... 

M. le président. C'est le cas de chacun d'entre nous, monsieur 
Guy Petit. (Rires.) 

M. Guy Petit. C'estexact, monsieur le président, puisque vous 
en êtes l'un des membres les plus brillants ! (Nouveaux rires.) 

Pour être logique avec elle-même, dis-je, la commission aurait 
dû supprimer l'ensemble de la disposition. C'est cela qui aurait 
été logique, puisque son intention est de restreindre les facilités 
données au Président de la République pour accorder la grâce 
amnistiante. Pour ma part, ce droit régalien, hérité des anciens 
rois, ne me choque pas. Je ne suis pas comme M. Caillavet, je 
n'en fais pas un drame. 

M. le président. Ne provoquez pas M. Caillavet ! (Sourires.) 

M. Guy Petit. Dans ce cas, monsieur le président, si l'on 
maintient la disposition, qu'on permette qu'elle suit appliquée à 
d'autres qu'à une seule personne ou à quelques individus triés 
sur le volet et qui se sont distingués dans le domaine culturel 
ou scientifique. Cette disposition est absolument ridicule parce 
que des personnes qui se seraient distinguées sur le plan 'huma-
nitaire ne pourraient pas en bénéficier. Voyez l'illogisme de la 
commission. Mieux vaudrait supprimer l'ensemble de la dispo-
sition. 

Bien entendu, je voteiai mon amendement et je demande à 
mes collègues de faire de même. 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 
M. Michel Dreyfus-Schmidt. Monsieur le président, nous vote-

rons l'amendement de notre collègue, M. Guy Petit. 
En effet, devant la commission, le rapporteur a expliqué que 

la grâce amnistiante est une intrusion de l'exécutif dans le 
judiciaire. Mais, comme il nous avait dit très justement huit 
jours auparavant, je crois, que l'amnistie était une intrusion du 
législatif dans le judiciaire, après tout, exécutif et législatif 
sont quittes et cet argument ne nous paraît donc pas suffi-
samment solide. 

La vérité c'est que, comme notre collègue Guy Petit, nous 
pensons que la grâce amnisiante peut permettre, dans certains 
cas, de rétablir des déséquilibres qui pourraient se produire. 

Le texte qui a été repris par le Gouvernement est très visi-
blement — il faut que cela soit dit et répété — le texte même 
de 1974. L'on sait, comme le rapporteur a bien voulu le dire, 
que cela avait été fait en 1974 ad hominem. Pour démontrer 
que ce n'est pas le cas aujourd'hui, il paraît préférable de 
l'élargir effectivement à toutes les hypothèses possibles -- sans 
que personne, ni notre collègue Guy Petit ni nous pensions à 
qui que soit de déterminé — et d'élargir le champ de cette 
disposition. 
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Il peut y avoir, dans n'importe quel domaine. autre que les 
domaines culturel et scientifique, des gens qui devraient, de 
l'avis général, bénéficier d'une grâce amnistiante — et à ce 
moment-là, le Président de la République ne sera rien d'autre 
que l'expression de cette opinion générale. 

C'est pourquoi. nous voterons cet amendement en dépit de 
l'opposition de la commission et — il ne nous en voudra pas — 
du Gouvernement. 

M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 
M. Lionel de Tinguy. Je voudrais demander un vote spécial 

sur cet alinéa n° 5, c'est-à-dire le vote par division de l'article 11 
car je vous avoue que je suis extrêmement surpris par l'argu-
mentation que je viens d'entendre à droite et à gauche, sauf 
du côté du Gouvernement, et il me plaît très particulièrement 
d'être de son avis plutôt que de celui de ceux qui constituent 
sa majorité dans l'autre Assemblée. 

On me dit : ce texte_ est mauvais, donc on va l'élargir. J'avoue 
qu'un tel raisonnement ne me paraît pas satisfaisant. Si l'amen-
dement de M. Guy Petit était adopté grâce au concours des 
amis de M. Guy Petit et de ceux de M. Dreyfus-Schmidt le 
Sénat devrait se rabattre alors sur la seule solution logique, 
celle qui correspond aux principes — après tout le Sénat est 
chargé de défendre les principes — pocipes sur lesquels 
tout le monde a été d'accord, y compris MM. Dreyfus-Schmidt 
et Guy Petit. Nous sommes en présence d'une anomalie juri-
dique : il vaut mieux la supprimer que l'élargir. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je souhaiterais un vote 
par division sur l'article 11. 

M. le président. En d'autres termes, monsieur de Tinguy, 
après que le Sénat aura statué sur l'amendement n° 42, vous 
demandez qu'il se prononce par division sur l'article 11 : (l'abord 
jusqu'à l'alinéa 4° inclus, puis sur l'alinéa 5', enfin sur les 
deux derniers alinéas. 

M. Lionel de Tinguy. Parfaitement, sauf si l'amendement 
de M. Guy Petit était soit retiré, soit écarté, auquel cas je 
laisserai subsister un texte qui a pour lui la tradition, mais 
ce serait pour moi une position de repli. 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Et si l'amendement est adopté ? 
M. Lionel de Tinguy. Si l'amendement est adopté, je ne 

voterai pas l'alinéa, mon cher collègue ! 

M. le président. M. de Tinguy me demande, au cas où l'amen-
dement n° 42 serait adopté, de faire voter par division l'arti-
cle 11 du projet de loi. 

Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 42, repoussé par la com-

mission et par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Nous allons maintenant procéder au vote 
de l'article 11 par division. 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la première partie de l'article 11 des mots : 

« Le Président de la République peut admettre... », jusqu'aux 
mots : « 4° Résistants dont l'un des ascendants est mort pour 
la France ; » 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. J'en arrive au 5°, modifié par l'amendement 
n° 42 de M. Guy Petit que le Sénat vient d'adopter : « 5° Per-
sonnes qui se sont distinguées d'une manière exceptionnelle ». 

M. Roger Poudonson. Mesrine ? 
M. Charles de Cuttoli. Voter ce texte, ce serait donner un 

blanc-seing. 
M. Raymond Bourgine. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bourgine. 
M. Raymond Bourgine. Monsieur le président, monsieur le 

garde des sceaux, ries chers collègues, je suis d'un avis très 
différent de celui de mon ami M. Caillavet lorsqu'il déclare 
que l'attribution au Président de la République du droit de 
grâce est un droit régalien anormal en démocratie. 

Je crois, au contraire, que l'intervention d'un homme, d'un 
homme seul, d'un homme de cœur, qui a été l'élu de l'ensemble 
du peuple et qui peut apporter dans un cas difficile un juge- 
ment suprême, qui est d'ailleurs soumis à la vérification du 
peuple qui lui voit prendre cette décision, est non seulement un 
acte normal mais un acte qui apporte beaucoup d'humanité 
dans les décisions de justice. Je suis donc partisan du droit de 
grâce. 

  

Mais j'ajouterai que cet article 11, qui tend à limiter le 
bénéfice de la grâce amnistiante prononcée par décret du 
Président de la République à certaines catégories de - citoyens, 
me paraît porter une atteinte extrêmement grave à l'égalité 
des Français devant la loi. 

Ces citoyens peuvent, certes, avoir eu des mérites particuliers ; 
mais un individu n'est pas tout au long de son existence 
l'homme des mérites qu'il a eus une fois dans sa vie, il peut 
avoir ensuite démérité. 

Le texte de M. Guy Petit qui étend le bénéfice de la grâce 
amnistiante à des « personnes qui se sont distinguées d'une 
manière exceptionnelle » est de nature à rétablir une certaine 
égalité. En effet, les personnes qui n'entrent pas dans les quatre 
premières catégories prévues par l'article 11 mais qui ont 
bien servi leur pays et ont fait la preuve de leurs mérites 
doivent constituer une cinquième catégorie à égalité avec les 
précédentes à qui l'article 11 ne doit pas être réservé comme 
un privilège. 

Si l'article 11 limitait le bénéfice de la grâce amnistiante aux 
quatre premières catégories seulement, nous serions en présence 
d'une inégalité des Français devant la loi dont je ne crains pas 
de dire qu'elle serait scandaleuse. Une telle inégalité porterait 
une atteinte profonde à un principe essentiel de la démocratie. 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. Monsieur le président, 

je voudrais simplement indiquer, à propos de l'intervention de 
M. Bourgine, que nous trouvant en présence d'une disposition 
qui confère un pouvoir exceptionnel au Président de la Répu-
blique, il est bien évident que nous devons interpréter restric-
tivement cette exception. 

A partir de là, des catégories deviennent nécessaires. Celles 
qui sont mentionnées ici sont — je peux le dire — classiques. 
Elles ont été affinées par les législateurs successifs et la 
jurisprudence. 

Par conséquent, je souhaiterais qu'elles soient conservées 
telles quelles et, s'agissant de l'amendement qui consiste à 
supprimer la référence aux domaines culturel ou scientifique, 
déjà si vastes, s'agissant, je le rappelle encore une fois, 
d'exceptions que nous devons interpréter restrictivement, je 
souhaiterais que, dans ce cas là, l'on soit suffisamment précis 
pour guider cette action. Si les domaines culturel et scientifique 
ne vous paraissent pas suffisants, ajoutez-y le domaine sportif ! 
Personnellement, je ne suis pas partisan d'une telle solution, 
mais ne laissez pas la formule générale : « qui se sont dis-
tinguées d'une manière exceptionnelle ». J'ai entendu tout à 
l'heure un nom propre, de sinistre évocation. Il est bien évident 
qu'en l'occurrence on se trouvait en présence d'une personne 
qui s'était distinguée d'une manière regrettable, mais tout à fait 
exceptionnelle ! 

En présence d'un texte de loi de cette importance, votre 
Haute Assemblée se doit d'aller jusqu'à la précision nécessaire. 
Il faut donc préciser les catégories, qui sont déjà très larges, 
mais ne doivent tout de même pas être indéfinies. Or, viser 
dans le texte de loi « les personnes qui se sont distinguées 
d'une manière exceptionnelle » tout court, c'est une formule 
qui me parait véritablement, dans le cadre des exceptions, beau-
coup trop large. 

M. Roger Poudonson. Très bien ! 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Marcel Ruc:eff, rapporteur. Tout en m'inclinant devant 

le vote qui est intervenu tout à l'heure, je m appelle, comme 
M. le président l'a fait, que le texte modifié ouvrirait au 
Président de la République la possibilité d'accorder la grâce 
amnistiante sans aucune restriction — quelle que soit l'infrac-
tion, quelles que soient les conditions dans lesquelles celle-ci 
a été commise -- envers tout homme ou toute femme dont il 
estimerait qu'ils ont des mérites exceptionnels. 

Je mets simplement mes collègues en présence de leurs 
responsabilités. Je suis curieux de connaître les commentaires 
que l'on fera, en droit et en fait, sur une telle disposition. 

En effet, je rappelle que la grâce amnistiante ne confère pas 
seulement le droit régalien de dispenser d'une partie de la 
peine mais également celui de supprimer l'élément légal de 
l'infraction. 

Je ne veux pas dramatiser le débat car, jusqu'ici, Dieu merci !, 
l'article 11 est resté pratiquement inusité ; mais je tiens quand 
même à souligner l'extraordinaire importance des conséquences 
que pourrait avoir le principe de la reconnaissance d'une 
grâce amnistiante autorisée dans tous les cas, pour toutes les 
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infractions et pour tous les délinquants, à la seule discrétion 
du chef de l'Etat qui n'aurait, pour toute limite, que sa concep-
tion des mérites exceptionnels du récipiendaire. 

M. Charles de Cuttoli. Ce n'est pas possible ! 
M. Roger Poudonson. Il n'est même pas question de mérite ! 
M. Charles Lederman. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lederman. 
M. Charles Lederman. Les explications de M. le garde des 

sceaux et le complément d'explication de M. le rapporteur de 
la commission des lois me donnent pleinement satisfaction. 
Nous voterons donc contre l'amendement de M. Guy Petit. 

M. le président. Monsieur Lederman, il faut que tout soit 
clair. L'amendement de M. Guy Petit a déjà été voté. Actuel-
lement, nous nous prononçons par division — à la demande 
de M. de Tinguy - sur l'article 11 et nous en sommes arrivés 
à l'alinéa cinquièmement, lequel serait ainsi rédigé à la suite 
du vote de l'amendement de M. Guy Petit : « Personnes qui 
se sont distinguées d'une manière exceptionnelle. » 

M. Charles Lederman. Vous avez eu raison, monsieur le 
président, d'apporter cette précision. Je me rallie donc aux 
explications données par M. le garde des sceaux et par M. le 
rapporteur. En conséquence, je voterai conformément aux expli-
cations ainsi données. 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Je voudrais persister dans ce 
que je ne crois pas être une erreur. Si quelqu'un, qui est 
devenu exceptionnel dans le crime par exemple — polir repren-
dre l'hypothèse citée tout à l'heure =-- a été blessé par l'explo-
sion d'une grenade lorsqu'il était enfant pendant la guerre 
d'Algérie, il peut bénéficier de la grâce amnistiante en vertu 
du paragraphe deuxièmement que nous venons de voter. 

Je ne vois pas pourquoi la personne qui ne serait pas 
comprise dans les quatre premières catégories, mais qui, par 
exemple, aurait, au prix de sa vie, sauvé une, deux ou trois 
autres vies humaines, ne pourrait pas faire l'objet d'une grâce 
amnistiante. 

Je crois que le Sénat ne se déjugera pas et qu'il votera 
l'alinéa 5° tel qu'il a été modifié à la suite de l'adoption de 
l'amendement de M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Je demande la parole, pour explication de vote. 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 
M. Guy Petit. Je suis quelque peu étonné — je ne veux pas 

employer le terme « navré » — de voir M. le rapporteur de la 
commission des lois et M. le garde des sceaux changer leur fusil 
d'épaule à la suite du vote, par la majorité du Sénat, de 
l'amendement que j'ai eu l'honneur de présenter. 

Pourquoi changent-ils leur fusil d'épaule ? Ce qui, auparavant, 
était jugé par eux excellent devient mauvais. C'est bien le 
Gouvernement qui a préparé ce texte et qui l'a déposé sur le 
bureau de notre Assemblée. Ce texte contenait un appendice 
qui est apparu au Sénat comme restreignant trop aux domaines 
culturel et artistique la possibilité pour le Président de la Répu-
blique de mesurer des mérites exceptionnels. 

La commission des lois elle-même s'était ralliée, tout en refu-
sant mon amendement, au principe qui avait été proposé par le 
Gouvernement, et voilà que ce qui paraissait tout à fait conve-
nable au point de vue législatif devient brusquement satanique. 
En quelque sortg, on demande au Sénat de se déjuger. Pour qui 
nous prend-on ? e Sénat ne se déjugera pas, j'en suis persuadé. 
Le vote de mon amendement a été acquis à une large majorité, 
bien que ce fût à main levée, et chacun a pu le constater. Je 
vous demande d'en maintenir l'esprit. 

J'ajouterai, pour terminer, que c'est offenser, quelle que soit 
la personne du Président de la République, la dignité de la 
fonction que de penser que le Président de la République appo-
sera sa signature sur n'importe quel texte accordant la grâce 
amnistiante parce qu'on aura, autour de lui, par caprice, décidé 
que la personne qui en bénéficie a des mérites exceptionnels. 

C'est véritablement une offense pour la fonction. Cette fonc-
tion, nous devons la préserver, que nous ayons voté ou non pour 
le Président de la République en exercice, car le Président de 
la République — celui d'aujourd'hui comme ceux de demain —
incarne la France et la République. Nous ne devons donc pas 
lui faire l'injure de penser qu'il pourra signer n'importe quoi 
et accorder à des gens qui n'en sont absolument pas dignes 
ces mérites exceptionnels qui les feront bénéficier de la grâce 
amnistiante. 

On projette de supprimer la grâce amnistiante. Je ne vois 
pas pourquoi. La République s'est fort bien portée de laisser à 
son président le droit de grâce, droit qui constitue un dernier 
recours, parfois très commode, pour certains condamnés. Nous 
proposons de l'assortir des avantages de la loi d'amnistie, qui 
vont au-delà du droit de grâce, mais qui ne sont tout de même 
pas tellement considérables. Faisons au Président de la Répu-
blique le crédit de penser - quelle que soit sa personnalité — 
que le jugement qu'il portera en la matière sera un jugement 
sain. (Très bien ! sur diverses travées.) 

M. Roger Poudonson. Je demande la parole, pour explication 
de vote. 

M. le président. La parole est à M. Poudonson. 
M. Roger Poudonson. Monsieur Guy Petit, perseverare diabo-

licu.7n ! Une fois n'étant pas coutume, je vais me trouver ce 
soir d'accord avec M. Lederman, avec le rapporteur — ce qui 
est plus fréquent — et avec M. le garde des sceaux. . 

Le Sénat serait bien inspiré de supprimer cet alinéa 5° de 
manière à ouvrir la navette et à nous permettre de réfléchir sur 
la forme que l'on peut lui donner. En effet, il ne serait pas rai-
sonnable de maintenir dans une loi d'amnistie un texte ainsi 
rédigé : « Les personnes qui se sont distinguées — on ne parle 
même pas de leurs mérites, monsieur le rapporteur — d'une ma-
nière exceptionnelle... ». Je voterai donc contre cet alinéa. 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Vous l'avez voté en 19'74 ! 
M. le président. De toute façon, je voudrais rassurer M. Pou-

donson. Ou bien l'alinéa 5° sera adopté tel qu'il a été modifié 
par l'amendement n° 42, et il y aura navette, ou bien il sera 
supprimé, et il y aura encore navette. 

Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'alinéa 5°, modifié par l'amendement n° 42. 
(Ce texte est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets maintenant aux voix les deux derniers alinéas de l'ar-

ticle 11. 
(Ce texte est adopté.) 
M. le président. Je voudrais en cet instant vous rappeler que 

le bureau du Sénat, au cours de sa séance du 13 mai dernier, 
s'est penché sur ce • problème et que, par une interprétation 
stricte de l'article 42, alinéa 9, du règlement, il a donné pour 
directive aux présidents de séance, chaque fois qu'il y aurait 
un vote par division sur un article ou un amendement, de mettre 
ensuite aux voix l'ensemble de cet article ou de cet amende-
ment. Il pourrait se produire, en effet, que, du fait des votes 
intervenus successivement, certains ne veuillent plus adopter 
l'ensemble d'un texte. 

Conformément aux décisions du bureau, je mets donc aux 
voix l'ensemble de l'article 11, modifié. 

(L'article 11 est adopté.) 

CHAPITRE III 

Amnistie des sanctions disciplinaires ou professionnelles 
et de certaines mesures administratives. 

Article 12. 

M. le président. « Art. 12. — Sont amnistiés les faits commis 
antérieurement au 22 mai 1981 en tant qu'ils constituent des 
fautes passibles de sanctions disciplinaires ou professionnelles. 

« Toutefois, si ces mêmes faits ont donné lieu à une condam-
nation pénale l'amnistie des sanctions disciplinaires ou profes-
sionnelles est subordonnée à l'amnistie de la condamnation 
pénale. 

Sauf mesure individuelle accordée par décret du Président 
de la République, sont exceptés du bénéfice de l'amnistie 
prévue par le présent article les faits constituant des manque-
ments à la probité, aux bonnes moeurs ou à l'honneur. La demande 
d'amnistie peut être présentée par toute personne intéressée 
dans un délai d'un an à compter soit de la publication de la 
présente loi, soit de la condamnation définitive. » — (Adopté.) 

Article 13. 

M. le président. « Art. 13. — Sous réserve des dispositions 
des alinéas 2 et 3 de l'article 12, sont amnistiés les faits 
commis antérieurement au 22 mai 1981 par les étudiants ou élèves 
des établissements universitaires ou scolaires ayant donné lieu 
ou pouvant donner lieu à des sanctions disciplinaires. 

« L'amnistie n'implique pas le droit à réintégration dans l'éta-
blissement universitaire ou scolaire auquel le bénéficiaire de 
l'amnistie appartenait, à moins que la poursuite de ses études 
ne l'exige. » 
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Par amendement n° 70, M. Lederman et les membres du 
groupe communiste et apparenté proposent : 

I. — Au début du deuxième alinéa de cet article, de remplacer 
les mots : « n'implique pas », par le mot : « implique ». 

II. — A la fin du deuxième alinéa de cet article, de supprimer 
les mots : « à  moins que la poursuite de ses études ne l'exige ». 

La parole est à M. Lederman. 

M. Charles Lederman. L'article 13 prévoit que « sont amnis-
tiés les faits commis antérieurement au 22 mai 1981 par les 
étudiants ou élèves des établissements universitaires ou sco-
laires ayant donné lieu ou pouvant donner lieu  à des sanctions 
disciplinaires ». Mais par la suite il est précisé que cette amnis-
tie n'implique pas le droit  à  réintégration dans l'établissement 
concerné. 

L'amendement que nous présentons a pour objet de simpli-
fier les démarches qui doivent permettre aux élèves ou aux 
étudiants de poursuivre normalement leurs études, c'est-à-dire 
d'être réintégrés. C'est pour cela que nous disons qu'il convient 
de remplacer les mots : « n'implique pas », par le mot : « impli-
que ». Ils doivent être réintégrés de droit, et nous le demandons 
pour le motif que je viens d'indiquer et parce que, générale-
ment, les faits qui sont reprochés aux élèves ou aux étudiants 
concernés ne sont généralement pas graves. 

Par ailleurs, j'ai le sentiment que, dans le texte du Gouver-
nement, c'est le contraire de ce qui est souhaité qui est écrit 
dans la mesure où il est indiqué : « L'amnistie n'implique pas 
le droit  à  réintégration dans l'établissement universitaire ou 
scolaire auquel le bénéficiaire de l'amnistie appartenait,  à  moins 
que la poursuite de ses études ne l'exige. ». Ne faudrait-il pas 
dire : moins que la poursuite de ses études l'exige  »? 

Je ne suis pas sûr d'avoir raison, mais peut-être me répon-
dra-t-on à ce sujet. Ce n'est en tout cas qu'une incidente, l'essen-
tiel pour moi étant de vous demander, mes chers collègues, de 
faire en sorte .que l'amnistie puisse s'appliquer pleinement,. 
c'est-à-dire que l'étudiant ou le lycéen concerné puisse purement 
et simplement reprendre et poursuivre ses cours dans l'établis-
sement d'où il a été un moment écarté, encore une fois pour 
des motifs qui, la plupart du temps, sont sans grande gravité. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Sur le premier point, l'avis de 
la commission est défavorable, et je m'en explique brièvement. 

L'amnistie, dans le droit actuel, n'implique pas automatique-
ment la régularisation des situations administratives. Nous l'avons 
vu  à  propos de la police des étrangers, des insoumis et des 
déserteurs. 

Pour tous ces cas, le principe est que l'amnistie efface l'in-
fraction pénale, mais n'implique pas de droit la régularisation 
de la situation administrative. 

Telle est l'économie de l'article 13 qui vous est soumis et 
qui dispose que lorsque des sanctions disciplinaires frappant des 
étudiants ou des élèves d'établissements scolaires ou universi-
taires sont prononcées, l'amnistie peut, mais non obligatoirement, 
entraîner la réintégration dans les établissements scolaires ou 
"universitaires considérés. 

C'est la raison pour laquelle, maintenant ce principe, la com-
mission des lois émet un avis défavorable. J'ajoute que le texte 
de loi prévoit, comme en 1974 d'ailleurs, et nous n'avons pas 
eu connaissance de difficultés graves  à  ce sujet, que la réinté-
gration du jeune bénéficiaire de l'amnistie est de droit si la 
poursuite de ses études l'exige. 

C'est la que se place la deuxième observation de M. Leder-
man qui est d'ordre grammatical. Je crois me souvenir — mais 
mes souvenirs sont, hélas ! anciens — que dans la grammaire 
française existe un « ne » explétif qui est une excroissance poé-
tique, lyrique, sans aucune signification négative. Je pense pouvoir 
dire, avec tout le respect que je dois  à  un texte de loi, que ce 
« ne » qui y figure est un « ne » explétif et que, par conséquent, 
les soucis de M. Lederman sont partagés et que son inquiétude 
devrait s'évaporer. (Sourires.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Le Gouvernement est 
admiratif devant le « ne » explétif. (Sourires.) J'avoue en toute 
sincérité que j'en ignorais jusqu'à cet instant l'existence. Je le 
découvre avec bonheur. Il m'arrivait de le pratiquer sans en 
connaître la dénomination. 

Cet aveu d'ignorance passé, et pour en revenir  à  l'amendement 
lui-même, la position de principe, que le Sénat connaît bien, 
veut que la loi d'amnistie n'emporte pas par elle-même la 
réintégration. Alors,  il  n'y a aucune raison de déroger  à  ce 
principe. 

La Seule exception figurant dans les textes antérieurs vise 
le cas oft l'étudiant ne peut pas, compte tenu de sa spéciali-
sation ou de la 'filière qu'il suit, être réintégré dans un autre 
établissement. On comprend très bien à quel établissement 
unique cela veut s'appliquer. 

En dehors de cette éventualité, la réintégration de droit ne 
saurait être,  à  mon sens, prise en considération et il faut en 
rester au principe général. Par conséquent, le Gouvernement 
conclut au rejet de l'amendement, comme l'a fait tout à l'heure 
le rapporteur de la commission. 

M. le préside.nt. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 70, repoussé par la com-

mission et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Monsieur le rapporteur, souhaitez-vous déposer 
un amendement pour supprimer le « ne » explétif ? (Sourires.) 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Monsieur le président, malgré 
votre suggestion séduisante, je ne crois pas devoir présenter 
un amendement d'ordre grammatical à cet égard puisque tout 
le monde est maintenant renseigné. 

M. Guy Petit. Il va falloir créer une commission de grammaire 
française ! (Sourires.) 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Cela devient le nœud gordien ! 
(Nouveaux sourires.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 13 
(L'article 13 est adopté.) 

Article additionnel. 

M. le président. Par amendement n° 71, M. Lederman et les 
membres du groupe communise et apparenté proposent, après 
l'article 13, un article additionnel ainsi rédigé : 

« Sont amnistiés les faits ayant motivé les sanctions prises à 
l'encontre des officiers contrôleurs et personnels de la navigation 
aérienne  à  l'occasion de conflits du travail survenus avant le 
22 mai 1981. » 

La parole est à M. Lederman. 
M. Charles Lederman. Cet amendement reprend une disposi-

tion de la loi d'amnistie de juillet 1974. 
D'apres les renseignements que m'ont fournis des organisations 

syndicales, des sanctions ont été prises dans les mêmes condi-
tions qu'en 1974. C'est la raison pour laquelle je demande que 
cette disposition soit adoptée, esinune elle l'avait été, pour les 
mêmes motifs, voila sept ans. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. La commission a émis un avis 

favorable. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Robert Badinter, garde  deà sceaux. J'indique très simpl e. 

ment que le Gouvernement n'est pas contre, mais que l'amen-
dement lui paraît sans  objet.  Pourquoi ? Parce que l'article 12 
du projet que nous étudions en . ce moment prévoit, de façon 
générale, l'amnistie des sanctions de cet ordre. 

Il  est exact que, dans la loi de 1974, une disposition parti-
culiére avait été prise en ce oui concerne les personnels de la 
navigation aérienne, mais c'est parce que, dans cette loi, les 
faits ayant mis en cause ou en danger la sécurité des personnes 
étaient exclus du bénéfice de l'amnistie. Cette restriction n'ayant 
pas été reprise dans le présent projet de loi, la précision appor-
tée en .1974 apparaît donc aujourd'hui inutile. 

Dans ces conditions, et pour des raisons de clarté; le Gouver-
nement conclut au rejet de l'amendement puisque aussi bien 
son objet a déjà été pris en considération dans le texte même 
de l'article 12. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Charles Lederman. Monsieur le président, étant donne 
les précisions apportées par M. le garde des sceaux, et, me réfé-
rant à l'article 12, dans la mesure où j'ai la certitude qu'en tout 
état de cause les faits que je souhaitais voir amnistiés le seront, 
je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement n" 71 est retiré. 

Article 14 (réserve). 

M. le président.  e Art. 14. — Les contestations relatives au 
bénéfice de l'amnistie des sanctions disciplinaires ou profession-
nelles définitives sont portées devant l'autorité ou la juridiction 
qui a rendu la décision. 
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« L'intéressé peut saisir cette autorité ou cette juridiction aux 
fins de faire constater que le bénéfice de l'amnistie lui est effec-
tivement acquis. » 

Sur cet article, je suis saisi de deux amendements qui peuvent 
faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier, n° 23 rectifié, présenté par M. Rudloff au nom 
de la commission, tend à remplacer le second alinéa de cet 
article par les dispositions suivantes : 

« L'intéressé peut saisir cette autorité ou cette juridiction 
aux fins de faire constater que le bénéfice de l'amnistie lui est 
effectivement acquis. Dans ce cas, l'exécution de la sanction 
prise à son encontre est suspendue jusqu'à ce que l'autorité 
ou la juridiction ait statué sur sa demande. Le recours conten-
tieux contre la décision de rejet de cette demande a un carac-
tère suspensif. 

« Toutefois, nonobstant les dispositions de l'alinéa qui précède, 
l'autorité ou la juridiction pourra décider, par une décision spé-
cialement motivée, si l'ordre public ou la sécurité des personnes 
l'exige, que la sanction doit être immédiatement exécutée. » 

Cet amendement est assorti d'un sous-amendement n° 85, 
présenté par le Gouvernement qui vise, dans le texte proposé 
par l'amendement n° 23 rectifié : 

« I. — A supprimer la dernière phrase du premier alinéa. 
« II. — A rédiger ainsi qu'il suit le deuxième alinéa : 
« Toutefois, l'autorité ou la juridiction pourra décider, par une 

décision spécialement motivée, que la sanction continue d'être 
exécutée ou est immédiatement ramenée à exécution. » 

Le second amendement, n" 8, présenté par MM. Ciccolini, 
Authié, Darras, Dreyfus-Schmidt, Geoffroy, Sérusclat, Tailhades, 
Tarcy, les membres du groupe socialiste et apparenté, vise 
à compléter in fine l'article 14 par un alinéa nouveau ainsi 
conçu : 

« L'amnistie est néanmoins acquise si cette autorité ou cette 
juridiction n'a pas statué définitivement dans un délai de 
trois mois. » 

La parole est à M. le rapporteur, pour défendre l'amende-
ment n° 23 rectifié. 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Nous sommes, mes chers 
collègues, dans le domaine de l'amnistie des sanctions disci-
plinaires, singulièrement des contestations qui surgissent à pro-
pos de leur exécution. 

Dans le cas d'une sanction disciplinaire prise à l'encontre 
d'un membre d'une profession réglementée ou d'un fonction-
naire, sanction amnistiée ou susceptible de l'être, il s'agit 
de savoir, premièrement, quel est l'organisme compétent pour 
statuer sur l'applicabilité de l'amnistie, deuxièmement, ce qui 
se passe du point de vue de l'exécution de la mesure disci-
plinaire. 

Vous percevez immédiatement l'intérêt pratique considérable 
de la question dont nous discutons. Il est important non seule-
ment de connaître l'organisme chargé de se prononcer sur 
l'applicabilité de l'amnistie, mais surtout de savoir le sort 
réservé à l'exécution de la sanction tant que dure l'incertitude 
sur cette applicabilité. 

Vous avez sans doute eu connaissance de cas pratiques qui, 
du fait de l'existence d'un certain vide juridique, aboutissent 
à des situations paradoxales, en tout cas fortement préjudi-
ciables. 

Prenons un exemple : un membre d'une profession régle-
mentée a été condamné par la juridiction disciplinaire ordinale 
à une mesure de suspension de quelques mois. Cette mesure 
est susceptible d'être amnistiée sauf si les faits incriminés 
constituent un manquement à la probité ou aux bonnes moeurs. 
Il faut donc savoir si la suspension est amnistiable. C'est la 
juridiction ordinale qui se prononcera à cet égard, mais, pour 
ce faire, elle doit être saisie, et que se passe-t-il pendant la 
durée de la saisine ? 

La situation est actuellement la suivante : l'exécution de 
la sanction se poursuit et, comme les juridictions ordinales 
peuvent statuer plus ou moins vite selon les circonstances, 
les commodités, les possibilités de réunion ou de délibération, 
il s'est trouvé en diverses occasions que le temps qu'il a fallu 
pour réunir la juridiction ordinale dépassait en fait le temps 
de l'exécution de la sanction. 

C'est pour remédier à ces difficultés que la commission des 
lois vous propose le système suivant : lorsque l'intéressé saisira 
l'autorité qui a prononcé la sanction disciplinaire pour savoir 
si, oui ou non, cette sanction est amnistiée en vertu de la loi, 
l'exécution de ladite sanction sera suspendue pendant la durée 
de la saisine de la juridiction ou de l'autorité disciplinaire 
jusqu'à ce que cette dernière ait statué. 

Nous avons également envisagé l'éventualité d'un recours 
contre les décisions de rejet de la juridiction ou de l'autorité 
disciplinaire. En ce cas, c'est au moment où la juridiction 
ou l'autorité se sera prononcée que la sanction pourra être, 
le cas échéant, exécutée. 

Telle est l'économie de notre texte. 
Toutefois, celui-ci prend en compte des situations exception-

nelles dans lesquelles la suspension de la sanction pourrait 
être gravement préjudiciable aux tiers ou à l'ordre public. 
Vous pouvez imaginer quels peuvent être ces cas particuliers. 
Pour eux, nous prévoyons que l'autorité ou la juridiction pourra 
décider, par une décision spécialement motivée, que la sanction 
devra être immédiatement appliquée. 

En un mot — veuillez m'excuser d'avoir été trop long — 
suspension de l'exécution de la sanction pendant la durée 
du règlement de la contestation relative à l'amnistie, sauf 
exception : lorsque l'ordre public ou la sécurité des personnes 
l'exige. Dans l'une ou l'autre de ces hypothèses, l'application 
immédiate de la sanction pourrait être décidée par l'instance 
disciplinaire compétente. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, pour 
défendre le sous-amendement n° 85. 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Le Gouvernement est 
d'accord sur le principe même de l'amendement présenté par 
la commission des lois, mais certains points, qui l'ont amené 
à proposer le sous-amendement n° 85, requièrent l'attention 
du Sénat. 

En effet, en examinant de près le texte de l'article 14, 
second alinéa, tel qu'il est proposé dans l'amendement n° 23 
rectifié, le Sénat remarquera que, s'il n'y a aucune difficulté 
s'agissant de la suspension du caractère exécutoire de la déci-
sion du fait de la saisine de la juridiction aux fins de constater 
que le bénéfice de l'amnistie est acquis, il n'en peut être de 
même pour la deuxième phrase. Pourquoi ? Parce que le Sénat 
sait que le recours contre la décision d'une juridiction adminis-
trative — et cela sera très souvent le cas -- n'a pas, en prin-
cipe, de caractère suspensif. 

Battre en brèche ce principe très général dans le cadre 
de cette disposition très particulière ne paraît pas possible 
au Gouvernement et le Sénat pensera sans doute de même. 
Cela implique donc que la demande elle-même de saisine de 
l'autorité compétente suspendra l'exécution jusqu'à ce que cette 
autorité se soit prononcée, mais que, conformément à la règle 
fondamentale en matière de recours contre les décisions de 
juridictions administratives, le recours, lui, n'aura pas de carac-
tère 

 
 suspensif. 

En ce qui concerne le deuxième alinéa, nous ne souhaitons 
pas le maintien de la disposition limitative : « si l'ordre public 
ou la sécurité des personnes l'exige ». Pourquoi ? Parce qu'il 
peut y avoir d'autres motifs, notamment dans le cadre du 
contentieux des lois d'amnistie. Vous savez que, très souvent, 
on discutera d'atteintes à l'honneur ou à la probité. Limiter 
la liberté d'appréciation du juge aux deux seuls cas de l'ordre 
public et de la sécurité des personnes ne paraît donc pas souhai-
table. 

Tel est l'esprit qui a inspiré le dépôt de ce sous-amendement. 

M. le présildent. Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n° 85 ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Malheureusement, la commis-
sion n'a pas cru devoir suivre le Gouvernement, car le souci 
manifesté par le garde des sceaux ne lui paraît justifié si l'on 
se réfère au texte même de notre amendement. 

En ce qui concerne l'exclusion de la suspension pendant la 
durée du recours contentieux, il est vrai que les décisions 
administratives sont exécutoires de plein droit, mais, dans la 
mesure où l'on assimile ici — et pourquoi ne le ferait-on 
pas ? — les sanctions disciplinaires à des sanctions pénales, 
je ne vois pas pourquoi le recours contentieux ne serait pas 
suspensif. C'est le droit commun des condamnations pénales 
et c'est le droit commun, Dieu merci ! de notre profession, 
monsieur le garde des sceaux et cher confrère (Sourires.) : 
le recours contentieux contre une décision du conseil de l'ordre 
des avocats à la cour d'appel est forcément suspensif, car il 
est pénal... 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Il est judiciaire ! 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. En effet, il l'est parce que 

notre ordre est un ordre judiciaire. 
Mais il faut tenir compte des sanctions disciplinaires pro-

noncées par un autre ordre, par une autorité disciplinaire 
d'une autre profession. Pourquoi ces sanctions ne pourraient-
elles pas bénéficier du même sort ? 
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Il nous est apparu que les inconvénients de l'exécution d'une 
sanction pendant la durée du recours contentieux, alors que 
cette sanction est susceptible d'être amnistiée, étaient suffi-
samment graves pour mériter cette disposition, suggérée d'ail-
leurs par de nombreux praticiens qui s'occupent du contentieux 
particulièrement délicat des sanctions disciplinaires prononcées 
contre les fonctionnaires et contre les membres de certaines 
professions réglementées, singulièrement les membres des pro-
fessions médicales. 

Quant à la deuxième partie du sous-amendement déposé par 
le Gouvernement, celle-ci se distingue si peu du texte de l'amen-
dement de la commission des lois que je suis presque enclin à 
penser qu'elle est inutile et que M. le garde des sceaux ne consi-
dérera pas qu'il s'agit là d'un casus belli entre la commission 
et lui. 

Par conséquent, il ne me semble pas opportun de retenir le 
sous-amendement du Gouvernement. 

M. le président. J'ai cru comprendre que le Gouvernement, si 
son sous-amendement n'était pas adopté, serait défavorable à 
l'amendement n° 23 rectifié présenté par la commission. Est-ce 
exact, monsieur le garde des sceaux ? 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Non, monsieur le pré-
sident. 

M. le président. Vous avez soutenu votre sous-amendement 
mais vous n'êtes pas pour autant opposé à l'amendement de la 
commission. 

La parole est à M. Ciccolini, pour défendre l'amendement n° 8. 

M. Félix Ciccolini. Monsieur le président, mes chers collègues, 
je me sens quelque peu « pris en sandwich » dans cette dis-
cussion. 

L'article 14 dispose que les contestations relatives aux sanc-
tions disciplinaires ot‘ professionnelles qui ont pu être prises 
seront portées devant l'autorité ou la juridiction qui les aura 
prononcées et que celui qui aura subi une telle sanction pourra 
saisir cette autorité. Telle est la disposition contenue dans le 
projet de loi. 

Nous sommes en présence d'un amendement de la commission 
et d'un sous-amendement du Gouvernement. Ces deux textes sont 
relativement éloignés l'un de l'autre. En effet, la commission 
nous propose, lorsque l'intéressé saisit l'autorité ou la juridiction 
pour faire constater qu'il bénéficie bien de l'amnistie ou qu'il en 
a bénéficié, que « dans ce cas, l'exécution de la sanction... est 
suspendue jusqu'à ce que l'autorité ou la juridiction ait statué 
sur sa demande. Le recours contentieux contre la décision de 
rejet de cette demande a un caractère suspensif ». 

Enfin, le dernier alinéa de cet amendement précise : « Toute-
fois, nonobstant les dispositions de l'alinéa qui précède, l'autorité 
ou la juridiction pourra décider, par une décision spécialement . 

motivée, si l'ordre public ou la sécurité des personnes l'exige, 
que la sanction doit être immédiatement exécutée. » 

Le Gouvernement, par son amendement, propose de supprimer 
la dernière phrase du premier alinéa, c'est-à-dire les mots sui-
vants : « Le recours contentieux contre la décision de rejet de 
cette demande a un caractère suspensif. » 

Le Gouvernement, par conséquent, repousse le caractère sus-
pensif. Cependant, pour le second alinéa, il propose un texte 
très éloigné de celui de la commission car il estime que l'auto-
rité ou la juridiction qui va statuer « pourra décider, par une 
décision spécialement motivée, que la sanction continue d'être 
exécutée ou est immédiatement ramenée à exécution. » 

J'ai dit en commençant que je me sentais un peu « pris en 
sandwich » parce que notre texte se trouve en quelque sorte à 
mi-chemin entre la proposition du Gouvernement et celle de 
la commission. C'est la raison pour laquelle je demande au 
Gouvernement et à la commission de faire un effort de conci-
liation. Si cet effort est consenti de part et d'autre, la discussion 
reviendra fatalement sur notre proposition. 

Celle-ci consiste à compléter l'article 14 par un alinéa unique. 
Ainsi, dans le cas où l'intéressé a saisi l'autorité ou la juridiction 
pour faire constater qu'il doit bénéficier de l'amnistie, que crai-
gnons-nous ? Cette autorité peut prendre beaucoup de temps 
pour répondre. Quelquefois, des conseils de l'ordre, que nous 
ne critiquons pas pour autant — ceux des médecins, des archi-
tectes — tiennent séance dans des délais très longs car il faut 
sans doute beaucoup de temps pour réunir ces organismes. Or, 
en pareille matière, on peut aboutir, dans le cas de délais très 
longs, à une espèce de déni de justice, ce contre quoi il faut 
se garantir. 

Nous proposons donc que l'amnistie soit acquise si l'autorité 
ou la juridiction n'a pas statué définitivement dans un délai de 
trois mois. 

Je demande avec insistance au Gouvernement et à la commis-
sion de faire un pas vers notre proposition. 

  

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. Il est, hélas ! défavorable. 

Notre souci se porte actuellement sur une matière délicate 
qui n'a été réglée jusqu'à présent par aucune loi d'amnistie. 
Le présent projet de loi comporte pourtant un élément original. 
Mais je ne pense pas que la transaction puisse se faire grâce 
à l'amendement que vient de défendre M. Ciccolini. 

Pourquoi ? Parce que la solution qu'il propose aboutit à faire 
patienter, pendant les trois mois de suspension, l'intéressé qui 
attendra durant ce laps de temps que l'autorité veuille bien se 
prononcer. De toute manière, cet amendement instaure une 
carence pratiquement de trois mois, ce qui n'est pas de l'intérêt 
de l'individu concerné. 

En outre et surtout, la proposition de M. Ciccolini se heurte 
à une grave difficulté. Il n'existe pas dans notre droit de 
jugement tacite. Or l'amendement n° 8 tend à considérer que 
la non-réponse d'un juge équivaut à un accord. Il existe bien 
la décision implicite administrative, mais il n'existe pas de 
jugement implicite. 

M. Charles Lederman. C'est une décision implicite de rejet. 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. C'est la raison pour laquelle 
la commission ne peut pas donner un avis favorable à l'amen-
dement présenté par M. Ciccolini. 

En revanche, pour simplifier le débat, la commission peut 
accepter de modifier le second alinéa de son amendement 
n" 23 rectifié en retenant le sous-amendement du Gouver-
nement. 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Pas le premier ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Le deuxième alinéa, mais non 
le premier. 

Finalement, le litige fondamental qui nous sépare du Gouver-
nement est celui-ci : le Gouvernement, par la voix du garde 
des sceaux, estime que le recours contentieux contre une décision 
de rejet d'amnistie rendue par l'autorité disciplinaire n'est 
pas suspensif. Mais si le recours n'était pas suspensif, cela 
reviendrait à vider notre disposition de tout sens car l'exécution 
de la mesure serait achevée bien avant que l'autorité de recours 
n'ait statué. C'est précisément cette carence de justice que 
nous avons voulu pallier par l'amendement que nous vous pro-
posons. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n° 8 ? 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Cet avis rejoint entiè-
rement le sentiment de la commission des lois. En effet, il ne 
serait pas possible que l'amnistie soit acquise simplement au 
vu de la moins grande diligence — j'utilise à dessein cette 
formule délicate — de la juridiction qui doit statuer. On ne 
peut concevoir une amnistie laissée à la diligence de ceux qui 
ont à en connaître. Par conséquent, le Gouvernement demande 
le rejet de l'amendement n° 8. 

En ce qui concerne l'amendement n° 23 rectifié, j'ai noté que 
M. Rudloff, au nom de la commission des lois, acceptait la 
modification de son second alinéa. 

Certes, le fossé qui nous sépare au sujet du premier alinéa 
reste important. J'ai exposé les raisons de la position du 
Gouvernement. Si l'on peut parfaitement concevoir que la saisine 
de la juridiction, aux fins de faire constater que le bénéfice 
de l'amnistie est acquis, entraîne une suspension de la mesure 
jusqu'au moment où la juridiction statue sur la demande quand 
il s'agit de ce que j'appellerai « la deuxième phase du conten-
tieux », c'est-à-dire l'exercice de la voie de recours, nous nous 
heurtons à ce que j'ai évoqué lorsqu'il s'agira de juridictions 
administratives. Cette dérogation sera ici considérable. 

Nous ne nous trouvons pas en présence seulement du problème 
judiciaire dont il a été fait état et, dans certains cas, ii s'agit, 
en matière de recours contentieux, de délais de l'ordre de 
quatre à cinq années. 

J'insiste sur ce point, au regard des principes généraux, il ne 
me paraît pas possible d'octroyer ainsi un caractère suspensif 
à des recours contentieux qui peuvent s'exercer à l'encontre 
de décisions de juridictions administratives. Ce serait un boule-
versement important de notre droit introduit à la faveur d'une 
disposition très particulière insérée dans une loi d'amnistie. 

Par conséquent, le Gouvernement maintient sa position et, 
pour ces raisons qui sont simplement d'ordre juridique, il 
demande au Sénat de rejeter l'amendement présenté, au nom 
de la commission des lois, par M. Rudloff. 

M. le président. Monsieur le garde des sceaux, vous vous en 
tenez donc aux paragraphes I et II de votre sous-amendement 
que vous demandez au Sénat d'adopter. 
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M. Robert Badinter, garde des sceaux. C'est exact, monsieur 
le président. 

M. le président. Je consulterai donc le Sénat par division lors-
que nous procéderons au vote sur l'amendement n° 23 rectifié. 

M. Raymond Bourgine. Je demande la parole, pour explication 
de vote. 

M. le président. La parole est à M. Bourgine. 
M. Raymond Bourgine. Monsieur le président, je présenterai 

une explication de vote globale et donc brève. 
Monsieur le garde des sceaux, vous savez très bien qu'une 

justice lente est une justice injuste. Une phrase de lord Glad-
stone est inscrite. au  fronton du ministère de la justice à 
Washington : « Justice delayed is justice denied ». C'est pourquoi 
la grande réforme dont vous pourrez honorer votre ministère 
serait celle qui permettrait à notre justice, qu'elle soit adminis-
trative ou judiciaire, d'être enfin beaucoup plus rapide qu'elle 
ne l'est. 

Cela dit, je reconnais que vous ne pouvez pas opérer cette 
réforme aussi rapidement que vous le souhaitez certainement. 
Je me rendrai donc à vos raisons en ce qui concerne votre 
refus de la suspension dans le cas du recours contentieux. 

En revanche, il me semble que je devrai voter l'amendement 
de M. Ciccolini. 

En fait, de quoi s'agit-il ? Si j'ai bien lu vos textes, il s'agit 
tout simplement de constater qu'il y a amnistie : on saisit 
l'autorité ou la juridiction pour lui demander de constater qu'il 
y a amnistie, et elle peut n'opposer qu'une seule exception, 
en faisant valoir qu'il y a « manquement à la probité, aux bonnes 
moeurs ou à l'honneur ». 

Par conséquent, l'obligation qui est faite par M Ciccolini à 
la juridiction saisie de se prononcer rapidement me paraît une 
obligation juste. Dans la loi « sécurité et liberté », que vous 
contestez, monsieur le garde des sceaux, il a été fait obligation 
au juge d'instruction de procéder à des opérations d'instruction 
dans les quatre mois. Il s'agissait -d'inciter la justice à aller 
plus vite et à ne pas oublier les justiciables, car le contraire 
est une manière d'être injuste. 

Je voterai donc l'amendement de M. Ciccolini ainsi que le 
vôtre, monsieur le rapporteur. 

M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 
M. Lionel de Tinguy. Monsieur le président, nos débats de ce 

soir sont très juridiques et il me plaît de voir autant de 
compétence s'exprimer dans cette assemblée. 

M. Rudloff, qui est spécialiste du droit pénal, ne m'en voudra 
pas de n'être pas d'accord avec son interprétation du droit 
administratif. 

Le droit administratif a ses règles propres 	M. le garde 
des sceaux l'a très justement rappelé — et jamais le recours 
n'a un caractère suspensif, sauf décision expresse de la 
juridiction compétente. Le droit administratif a ainsi des règles 
particulières en matière de sursis. Il me paraîtrait très regret-
table d'introduire, à la faveur d'un texte somme toute limité 
et exceptionnel, une dérogation à ces règles générales. 

A cette très simple raison, j'en ajoute une antre : il ne faut 
pas favoriser les manoeuvres dilatoires. Nous savons — et 
M. Bourgine a eu raison de le souligner — combien les tri-
bunaux administratifs sont surchargés, et si :e texte sur les 
collectivités locales est voté ils le seront bien davantage puis-
qu'ils seront saisis de tous les recours contre les décisions 
éventuellement illégales des autorités locales. 

Est-ce vraiment le moment de donner à quelciu un qui a pu 
commettre des fautes très graves la possibilité de continuer à 
exercer par exemple une profession médicale et mettre ainsi en 
danger la santé du public, pendant un, deux, trois, quatre ou 
cinq ans ? Franchement, cela ne me paraît pas raisonnable. 

Tel est le motif pour lequel, au risque d'apparaître, une fois 
de plus pro-gouvernemental, je me rallie totalement aux posi-
tions de M. le garde des sceaux. (Sourires.) 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 
M. Michel Dreyfus-Schmidt. Monsieur le président, au nom du 

groupe socialiste, je demande une suspension de séance de 
quelques minutes. (Murmures sur les travées de l'U. R. E. I.) 

M. le président. Mes chers collègues, il est d'usage d'accéder 
à une telle demande. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à vingt-trois heures trente-cinq minutes, 

est reprise à vingt-trois heures cinquante minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 
Nous en étions aux explications de vote sur le sous-amendement 

n° 85 du Gouvernement quand M. Dreyfus-Schmidt, au nom du 
groupe socialiste, a demande une suspension de séance. 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. Le Gouvernement 

demande la réserve de l'article 14 et des amendements qui 
s'y rattachent jusqu'après l'article 24, afin de rechercher une 
formule qui donne satisfaction à tout le monde. 

M. le président. Le Gouvernement demande donc la réserve 
de l'article 14 et des amendements qui s'y appliquent jusqu'après 
la discussion de l'article 24. 

Quel est l'avis de la commission sur cette demande de réserve ? 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. Elle l'accepte, monsieur le' pré-

sident. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?... 
La réserve est ordonnée. 

Article 15. 

M. le président. « Art. 15. — Sont amnistiés, lorsque les faits 
sont antérieurs au 22 mai 1981 : 

« 1° Les avertissements prononcés par le préfet en application 
,de l'article L. 18 du code de la route ; 

« 2° Les mesures administratives concernant le permis de 
conduire prévues au même article. Toutefois ces mesures admi-
nistratives sont exceptées du bénéfice de l'amnistie en cas 
d'infractions, commises simultanément, de conduite en état 
d'ivresse ou sous l'empire d'un état alolique et d'homicide 
ou de blessures involontaires prévus par les articles 319 et 320 
du code pénal. » 

Par amendement n° 24, M. Rudloff, au nom de la commission, 
propose dans le 1° de cet article, de remplacer les mots : 
« par le préfet » par les mots : « par l'autorité compétente ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Il s'agit d'un amendement for-
mel mais qui a son importance, puisque l'autorité compétente 
est différente selon qu'il s'agit de la France métropolitaine ou 
des territoires d'outre-mer. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Le Gouvernement est 
favorable à cet amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 24, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'aine ndement est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui peuvent 
faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier, n° 9, présenté par MM. Ciccolini, Authié, Barras, 
Dreyfus-Schmidt, Geoffroy, Sérusclat, Tailhades, Tarcy, les 
membres du groupe socialiste et apparenté tend, à l'alinéa 2° de 
cet article, à supprimer la deuxième phrase ainsi conçue : 

« Toutefois, ces mesures administratives sont exceptées du 
bénéfice de l'amnistie en cas d'infractions, commises simulta-
nément, de conduite en état d'ivresse ou sous l'empire d'un 
état alcoolique et d'homicide ou de blessures involontaires 
prévus par les articles 319 et 320 du code pénal. » 

Le second, n" 50, présenté par M. Collet, a pour objet, dans 
la seconde phrase de l'alinéa 2" de cet article, de supprimer 
le mot : « simultanément ». 

La parole est à M. Dreyfus-Schmidt, pour défendre l'amen-
dement n° 9. 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Nous verrons que parmi les 
exclusions seront prévues — et nous sommes d'accord — les 
conduites sous l'empire d'un état alcoolique, dès lors qu'il y a 
eu délit d'homicide ou de blessures involontaires. 

En revanche, nous souhaiterions que soient, si j'ose dire, dépé-
nalisées les infractions sanctionnées par les préfets, car leurs 
droits sont parallèles à ceux des tribunaux. Dans ces conditions, 
nous demandons qu'il n'y ait pas d'exception en ce qui concerne 
les mesures prises par le préfet. 

J'ajoute d'ailleurs que les tribunaux peuvent laisser à un 
chauffeur son permis - de conduire pour son travail et lui retirer 
pour ses heures de loisir. 
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Prenons maintenant le cas d'une personne dont le taux 
d'alcoolémie était de 0,80 gramme d'alcool par litre de sang, 
soit le minimum pour être sanctionné, et qui, par malchance, 
a eu un accident, les tribunaux peuvent • faire preuve de 
compréhension envers lui, même si l'amnistie ne les concerne pas. 

En revanche, dans l'état actuel des choses, le préfet n'a le 
pouvoir que de retirer ou non le permis de conduire ; il ne 
bénéficie pas de la souplesse qui est laissée aux tribunaux. 

Nous demandons donc que soit maintenue la première phrase 
du paragraphe 2" qui amnistie les mesures administratives 
concernant le permis de conduire prévues au même article, mais 
que soit supprimée la deuxième phrase, étant donné que les 
mesures visées seront soumises aux tribunaux judiciaires. 

M. le président. La parole est à M. Collet, pour présenter 
l'amendement n" 50. 

M. François Collet. Monsieur le président, mon inspiration 
est, évidemment, opposée à celle de M. Dreyfus-Schmidt... 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Pourquoi évidemment ? 

M. François Collet ... puisqu'il recherche plus de mansuétude 
en demandant qu'il n'y ait pas d'exception à l'amnistie pour 
une sanction immédiate à la différence de la sanction judiciaire 
concernant le permis de conduire qui, elle, intervient longtemps 
après que les faits ont été commis. 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Et la saisine directe ! 

M. François Collet. A l'inverse, il me semble que le seul 
fait de conduire en état d'ivresse ou sous l'empire d'un état 
alcoolique doit justifier l'exception d'amnistie. Il n'est pas 
nécessaire qu'il y ait eu simultanément mort d'homme ou 
blessures involontaires pour que la gravité du fait soit reconnue. 
L'accident, c'est ce que l'on appelle la malchance. 

A partir du moment où une personne prend le risque de 
conduire en état d'ivresse, elle peut ou non se rendre coupable 
d'homicide, elle n'est pas réellement consciente de ce qu'elle 
fait. Ce que l'on sanctionne, en quelque sorte, par une suspension 
de permis de conduire, c'est l'inconscience, la grave imprudence 
qui a conduit à prendre le volant en état d'ivresse. 

Telle est la raison pour laquelle je propose la suppression 
du mot « simultanément » dans la deuxième phrase de l'alinéa 2 
de l'article 15. 

M. le président. Monsieur Collet, je voudrais me permettre 
de vous poser une question. Souhaitez vous supprimer seulement 
le mot « simultanément » ou les mots « commises simulta-
nément » ? 

Pour plus de clarté, je relis le texte : « Toutefois ces mesures 
administratives sont exceptées du bénéfice de l'amnistie en cas 
d'infractions, commises simultanément, de conduite en état 
d'ivresse ou sous l'empire d'un état alcoolique et d'homicide 
ou de blessures involontaires prévus par les articles 319 et 320 
du code pénal. » 

M. François Collet. En effet, monsieur le président, il convient 
de supprimer les mots « commises simultanément ». 

M. le président. Je suis donc saisi d'un amendement n° 50 
rectifié par lequel M. Collet propose dans la seconde phrase 
de l'alinéa 2" de cet article de supprimer les mots : « commises 
simultanément ». 

Quel est l'avis de la commission sur les amendements n"" 9 
et 50 rectifié ? 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. L'avis de la commission est 
défavorable pour les deux amendements. Nous estimons faire 

- ainsi bonne justice puisque, à notre avis, l'amendement de 
M. Collet est trop restrictif, alors que celui de M. Dreyfus-
Schmidt est trop extensif. Il est donc sage d'en rester au texte 
du projet de loi. 

Nous sommes, en effet, en présence d'un texte qui est tout 
à fait audacieux et novateur : pour la première fois, une 
amnistie pour les mesures administratives concernant le permis 
de conduire est prévue. Jusqu'ici, traditionnellement, les mesures 
concernant la suspension du permis de conduire étaient consi-
dérées comme des mesures de police et, n'étant pas des peines 
complémentaires, étaient exclues du champ de l'amnistie. S'agis-
sant d'une innovation importante, il convient de s'engager 
avec prudence dans cette voie nouvelle et c'est pourquoi la 
commission a d'abord pensé donner un avis défavorable à 
l'amendement de M. Dreyfus-Schmidt. 

En effet, de quoi s'agit-il ? Le texte prévoit que sont amnistiées 
les mesures de suspension du permis de conduire, sauf lorsque 
celles-ci ont été prises à l'encontre d'un conducteur en état 
d'ivresse ayant provoqué un accident corporel. 

M. Dreyfus-Schmidt propose de supprimer cette restriction. 
Or, cette dernière existe en matière judiciaire et nous la 
retrouverons pour les exclusions de l'amnistie relatives aux 
peines prononcées par les juges. Dès lors, il parait assez singu-
lier que ce qui est valable pour une sanction judiciaire ne le 
soit pas pour une sanction administrative. 

Si l'on suivait M. Dreyfus-Schmidt, des conducteurs dange-
reux ayant provoqué un accident en état d'ivresse et à l'en-
contre desquels le préfet aurait pris une mesure de suspension 
du permis de conduire se verraient restituer ce permis, quitte, 
par la suite, à le restituer à nouveau si les juges pronon-
çaient à leur encontre une peine de suspension. 

J'entends bien que la question posée par M. Dreyfus-Schmidt 
est liée à l'ambiguïté incontestable découlant du système biva-
lent des sanctions administratives et des sanctions judiciaires. 
Nous sommes parfaitement d'accord pour admettre les incon-
vénients de ce système, mais, comme nous l'avons dit tout 
au long de cette journée, nous ne pensons pas que, par le 
biais de la loi d'amnistie, il faille procéder à des réformes de 
fond. Nous pourrons le faire ultérieurement, lors de tout débat 
portant sur la manière d'atténuer les difficultés nées de 
ce système bivalent des sanctions administratives et des sanctions 
judiciaires. 

Quoi qu'il en soit, dans l'état actuel du droit et des faits et 
sachant que ces délinquants seront exclus du bénéfice de 
l'amnistie lorsqu'une sanction judiciaire sera prononcée, il nous 
paraît nécessaire, pour des raisons de simple symétrie, de laisser 
subsister la disposition figurant dans le texte du projet de loi. 

C'est la raison pour laquelle la commission a donné un avis 
défavorable a l'amendement défendu par M. Dreyfus-Schmidt. 

Pour des raisons symétriques, elle a également repoussé 
l'amendement présenté par M. Collet. Elle a en effet estimé 
que l'exclusion des mesures d'amnistie prévues par l'article 15 
devait être réservée aux cas particulièrement graves, notam-
ment ceux dans lesquels on rencontre simultanément la conduite 
en état d'ivresse et les blessures ou homicides involontaires. 

Il ne s'agit pas de justifier la conduite en état d'ivresse, 
mais de marquer le caractère exceptionnel de l'exclusion, 
laquelle doit donc être limitée aux cas particulièrement graves 
qui présentent simultanément l'infraction de conduite en état 
d'ivresse et celle d'homicide ou de blessures involontaires. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les amen-
dements n' ' 9 et 50 rectifié ? 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Monsieur le président, 
le Gouvernement accepte l'amendement n" 9. Cet avis favo-
rable est fondé sur le fait que l'autorité administrative n'a pas 
qualité pour apprécier si les infractions prévues par les dispo-
sitions en cause — et il s'agit ici de deux types d'infraction : les 
blessures ou l'homicide involontaire — sont constituées et impu-
tables à l'auteur présumé. Le Gouvernement rejoint sur ce point 
la position prise dans l'amendement n" 9. 

Quant à l'amendement n" 50 rectifié, le Gouvernement s'y 
oppose dans la mesure où l'amendement n" 9 serait adopté. Il 
n'aurait d'ailleurs, de ce fait, plus d'objet. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n" 9, repoussé par la commis-

sion et accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 50 
rectifié. J'ai noté qu'il était repoussé par la commission, mais 
je souhaiterais entendre maintenant le Gouvernement. Celui-ci 
a déclaré, en effet, que cet amendement n'aurait plus d'objet si 
l'amendement n° 9 était adopté. Ce dernier ayant été repoussé, 
quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Le Gouvernement est 
défavorable à cet amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n" 50 rectifié, repoussé par 

la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'article 15, je 
voudrais rendre attentifs le Gouvernement et la commission sur 
le fait que la rédaction de la dernière phrase de cet article 
paraît à tout le moins curieuse. Permettez-moi de vous la lire, 
mais en reportant in fine, par commodité, les mots << commises 
simultanément » 

« Toutefois, ces mesures administratives sont exceptées du 
bénéfice de l'amnistie en cas d'infractions... de conduite en état 
d'ivresse ou sous l'empire d'un état alcoolique » — première 
infraction — <« et d'homicide ou de blessures involontaires prévus 
par les articles 319 et 320 du code- pénal » — deuxième infrac-
tion — « commises simultanément. » 
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La difficulté vient des mots : « et d'homicide ». Ou bien le 
mot « et » est correct, et il n'est plus nécessaire de dire « simul-
tanément », ou bien il faut entendre « ou » et, dès lors, les infrac-
tions doivent en effet être commises simultanément. 

Je livre ce fait à vos réflexions car, si vous ne prenez pas 
une initiative à cet égard, le texte qui sortira de nos travaux ne 
sera pas parfaitement clair. 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Sans doute pourrait-on, 
en effet, améliorer la rédaction de cet article. 

M. le président. A mon avis — mais ce n'est qu'une suggestion 
— il serait souhaitable de remplacer « et » par « ou » et d'écrire 
ensuite : « à la condition qu'elles .soient commises simultané-
ment ». Le sens deviendrait plus clair. 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. En effet. 
M. Michel Dreyfus-Schmidt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 
M. Michel Dreyfus-Schmidt. Si je puis me permettre de donner 

mon avis, le texte nie paraît correct tel qu'il est. Les deux 
infractions comportent l'une et l'autre un « ou », Donc elles 
sont commises simultanément. En fait, il faut lire : ces mesures 
administratives sont exceptées du bénéfice de l'amnistie en cas 
d'infractions commises simultanément, premièrement, de conduite 
en état d'ivresse ou sous l'empire d'un état alcoolique et, deuxiè-
mement, d'homicide ou de blessures involontaires prévus. 

M. le président. Je ne veux pas prolonger le débat, mais il est 
clair que les mots : « commises simultanément » sont une redon-
dance du « et ». 

M. Michel Dreyfus-Schmidt. Pas du tout ! 
M. le président. Si ie Gouvernement souhaite laisser ce texte 

en l'état, n'en parlons plus. Il aura toujours la ressource de 
déposer un amendement à l'Assemblée .im,tionale. - 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. C'est certainement ce 
que nous ferons. 

M. le président. Personne ne demande plus la •  parole ?... 
Je mets aux voix l'article 15, modifié par l'amendement n° 24 

de M. Rudloff. 
(L'article 15 est adopté.) 

Article additionnel. 

M. le président. Par amendement n" '79, M. Paul Guillard pro-
pose, après l'article 15, d'insérer un article additionnel ainsi 
rédigé : 

« Les travailleurs non salariés des professions non agricoles 
qui, à la date de la publication de la présente loi, n'ont pas 
acquitté les cotisations dues avant le 1" janvier 1981, soit au 
titre -  du régime d'assurance maladie et maternité institué par 
la loi n° 66-509 du 12 juillet 1966 modifiée, -  soit au titre des 
régimes d'assurance vieillesse visés au chapitre III du titre I"' 
du livre VIII du. code de la sécurité sociale, ne feront pas l'ob-
jet des poursuites prévues par les textes pris en application 
de la loi du 12 juillet 1966 précitée ainsi que par les disposi-
tions du chapitre III du titre V du livre I" et de l'article 
L. 665 du code de la sécurité sociale. Les poursuites déjà enga-
gées en vertu de ces dispositions sont interrompues de plein 
droit. 

« Nonobstant toutes dispositions contraires, le non-règlement 
des cotisations visées à l'alinéa ci-dessus ne fait pas obstacle 
à l'ouverture du droit aux prestations d'assurance maladie et 
maternité à partir du 1" janvier 1981, pour autant que les coti-
sations échues postérieurement à cette date auront été acquit-
tées, ni à l'attribution des prestations d'assurance vieillesse 
correspondant aux cotisations versées. 

En ce qui concerne l'assurance vieillesse, les cotisations dues 
pour la période antérieure à la publication de la présente loi 
pourront être acquittées avant le 31 décembre 1982. Cette régu-
larisation donnera lieu à l'attribution des points correspondants. » 

Cet amendement est-il soutenu ? Je constate qu'il ne l'est pas. 
En conséquence, je n'ai pas à le mettre aux voix. 

M. Louis de La Forest. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de La Forest. 
M. Louis de La Forest. Monsieur le président, conformément 

aux conseils que vous avez bien voulu nous donner en début 
de séance, je me permets de reprendre à mon compte l'amen-
dement de M. Quillard. 

M. le président. La parole est donc à M. de La Forest, pour 
défendre l'amendement, qui devient l'amendement n° 79 rectifié. 

M. Louis de La Forest. Le projet de loi d'amnistie dont nous 
débattons a pour objet d'effacer les conséquences d'un certain 
nombre d'infractions. • 

Il est conforme à la tradition républicaine qui veut qu'une 
telle loi suive chaque élection présidentielle. D'une façon géné-
rale, je souscris à ses dispositions, encore que je les trouve peut-
être un peu trop généreuses pour les auteurs de certains délits. 

Je regrette cependant que l'occasion n'ait pas été saisie de 
faire preuve de compréhension à l'égard de ceux qui, dans nos 
communes rurales, dans nos campagnes, dans nos petites villes, 
se sont trouvés, pendant quelques années, en conflit avec leur 
caisse d'assurance vieillesse ou d'assurance maladie : je veux 
parler, vous m'avez compris, des petits commerçants et des petits 
artisans. 

Cet amendement a pour objet de pallier cette lacune. 
Tout comme les dispositions identiques adoptées en 1974, il 

doit permettre de faire cesser les poursuites engagées par cer-
taines caisses à l'égard de leurs ressortissants en retard dans 
le paiement de leurs cotisations et, en même temps — cela est 
très important — de conserver aux intéressés le bénéfice de la 
protection sociale à laquelle, comme tous les Français, ils ont 
légitimement droit. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. La commission aimerait entendre 

l'avis du Gouvernement, monsieur le président, pour les raisons 
que vous devinez. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. L'article 40 de la Consti-

tution me paraît ici applicable, monsieur le président. 
En ce qui concerne le texte lui-même, je me permets sim-

plement de souligner que l'amendement se rapporte à des 
infractions qui ne sont ni pénales ni disciplinaires et qui, à ce 
titre, ne devraient pas trouver leur place dans un texte d'amnistie. 

Les préoccupations évoquées sont des préoccupations sérieuses 
qui appellent l'attention du Gouvernement non pas dans le 
cadre de la loi d'amnistie, mais dans celui d'un projet de loi 
qui serait déposé par les ministres de la solidarité nationale 
et du commerce et de l'artisanat. 

En conséquence, au nom du Gouvernement, je conclus, sur 
ce point, au rejet de l'amendement n° 79 rectifié. 

M. le président. Si je vous ai bien compris, monsieur le garde 
des sceaux, vous n'avez fait qu'évoquer l'article 40 de la Consti-
tution. Je me permets en effet de vous rappeler que, selon les 
termes de notre règlement, si vous l'aviez invoqué, j'aurais dû 
demander à la commission des finances si cet article était appli-
cable ou non et, dans l'affirmative, nul n'aurait plus eu droit 
à la parole, l'amendement n'étant pas recevable. 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. En effet, monsieur le 
président, je n'ai fait qu'évoquer l'article 40, je ne l'ai pas 
invoqué. 

M. le président. Vous pouvez toujours l'invoquer par la suite ! 
Dans ces conditions, quel est maintenant l'avis de la com-

mission ? 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. Sur le fond, la commission a 

estimé que les dispositions proposées par l'amendement de 
M. Guillard n'entraient pas exactement dans le cadre de la loi 
d'amnistie, car il s'agit de cotisations qui ne donnent pas lieu 
à des poursuites pénales ou à des sanctions' disciplinaires. 

C'est la raison pour laquelle la commission n'a pas cru devoir 
émettre un avis favorable à cet amendement. 

M. Marc Bécam. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bécam. 

M. Marc Bécam. Monsieur le président, je voudrais savoir 
dans quel délai ce problème pourra être réglé de manière 
législative sur l'initiative du Gouvernement. J'explique, d'un 
mot, pourquoi. Les uns et les autres nous avons affaire, dans 
nos départements, à des cas extrêmement douloureux de per-
sonnes qui, après avoir connu une période de non-paiement de 
cotisations datant éventuellement de plusieurs années, ont repris 
leurs cotisations régulières sans pour autant obtenir une prise 
en charge par leur caisse. Il existe des situations absolument 
dramatiques qui juridiquement ne trouvent pas aujourd'hui leur 
solution. 

Nous aurions d'ailleurs pu en discuter, même si l'article 40 
avait été invoqué, puisqu'il s'agit des ressources propres des 
caisses et que parfois ce sont non pas les finances de l'Etat 
qui entrent en jeu, mais les cotisations des intéressés eux-mêmes. 

J'aimerais connaître les délais dans lesquels ce problème dou-
loureux pourrait trouver sa solution. 
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M. Robert Badinter, garde des sceaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Je répondrai en disant 
bien évidemment : le plus vite possible, mais je ne peux vous 
donner de délai précis. Sachez, cependant, que nous mesurons 
très bien l'importance de la question. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 79 rectifié, repoussé par 

la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel ainsi 
rédigé est inséré dans le projet de loi après l'article 15. 

CHAPITRE IV 

Effets de  l'amnistie. 

Article 16. 

M. le président. « Art. 16. — L'amnistie entraîne, sans qu'elle 
puisse donner lieu à restitution, la remise de toutes les peines 
principales, accessoires et complémentaires, ainsi que de toutes 
les incapacités ou déchéances subséquentes. Elle rétablit l'auteur 
de l'infraction dans le bénéfice du sursis qui a pu lui être 
accordé lors d'une condamnation antérieure. 

« Toutefois, en cas de condamnation à une amende supérieure 
à 5 000 francs, l'amnistie prévue par les articles 1°'", 6 et 7 ne 
sera acquise qu'après le paiement de cette amende ou après 
l'exécution de la contrainte par corps. Dans ce dernier cas, 
l'amnistie ainsi acquise ne fait pas obstacle au recouvrement 
ultérieur de l'amende. 

« L'amnistie entraîne la remise des peines complémentaires 
de suspension ou d'interdiction de délivrance du permis de 
conduire prévues aux articles L. 14 et L. 16 du code de la 
route. » 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent faire l'objet 
d'une discussion commune. 

Le premier, n° 10, présenté par MM. Ciccolini, Authié, Darras, 
Dreyfus-Schmidt, Geoffroy, Sérusclat, Tailhades, Tarcy, les 
membres du groupe socialiste et apparenté, tend, dans le 
deuxième alinéa de cet article, à remplacer les mots : 
« l'amnistie prévue par les articles 1", 6 et 7 », par les mots : 
« l'amnistie prévue par les articles 6 et 7 >.-. 

Le second, n° 25, présenté par M. Rudloff au nom de la 
commission, vise, dans le deuxième alinéa de cet article, à 
remplacer les mots : « l'amnistie prévue par les articles la'', 
6 et 7 », par les mots : « l'amnistie prévue par les articles 1e" 
2-1°, 6 et 7 ». 

La parole est à M. Ciccolini, pour défendre l'amendement 
no 10. 

M. Félix Ciccolini. Monsieur le président, mes chers collègues, 
l'article 16, dans son deuxième alinéa, traite de l'amnistie en 
fonction du taux de l'amende. Il est précisé qu'en cas de condam-
nation à une amende supérieure à 5 000 francs l'amnistie ne 
sera acquise qu'après paiement de cette amende. 

Parmi les articles visés dans ce deuxième alinéa, les articles 6 
et 7 n'appellent aucune observation particulière de notre part, 
puisqu'il s'agit d'infractions assorties de peines d'emprisonne-
ment et d'amendes. 

En revanche, nous pensons qu'il faut supprimer la référence 
à l'article 1". Cet article, je le rappelle, énonce que « sont 
amnistiées les contraventions de police lorsqu'elles ont été 
commises antérieurement au 22 mai 1981 ». Subordonner au 
paiement de l'amende l'amnistie des simples contraventions qui 
encourent une amende supérieure à 5 000 francs suppose que 
cette contravention ait été jugée, ce que la loi d'amnistie tend 
précisément à éviter pour décharger les prétoires des infractions 
de faible gravité. 

Depuis plusieurs semaines, dans l'esprit du public, il n'y a 
plus de poursuite pour les contraventions. Je pense qu'il en est 
très bien ainsi. Les greffes, mais aussi les juges d'instance et 
les juges de contraventions de simple police seront ainsi soulagés. 
Ce serait donc une erreur de maintenir dans ce deuxième alinéa 
de l'article 16 la référence à l'article i°". 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour défendre 
l'amendement n° 25 et pour nous donner l'avis de la commis-
sion sur l'amendement n° 10. 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Nous traitons du paiement préa-
lable de l'amende. Comme vous le savez depuis le début de 
cette discussion, le projet de loi prévoit que la condamnation à 
une amende n'est amnistiée qu'après paiement de l'amende 
lorsque celle-ci dépasse 5 000 francs. La proposition de M. Cicco-
lini consiste à supprimer dans cette obligation la référence à 
l'article 1" relatif aux contraventions de police. Nous pensons 
que cette suppression n'est pas nécessaire, puisque, en pratique, 
il n'y a point de contraventions de police de 5 000 francs, sauf 
le cas très exceptionnel des contraventions dites de cinquième 
classe en récidive, le maximum de 3 300 francs étant porté alors 
à 6 000 francs. Par conséquent, l'amendement de M. Ciccolini, 
intéressant en lui-même, ne nous paraît pas suffisamment 
important pour justifier la modification du texte. 

En revanche, pour compléter les dispositions arrêtées par le 
projet du Gouvernement, nous proposons d'ajouter aux cas 
prévus pour le paiement obligatoire de l'amende de 5 000 francs 
le délit passible seulement d'une peine d'amende. lI nous paraît, 
en effet, utile de prévoir que, dans ce cas-là, le paiement préa-
lable de l'amende est nécessaire pour bénéficier de l'amnistie. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. Je constate que l'amen-

dement n° 10 présenté par M. Ciccolini se réfère au cas où les 
contraventions sont amnistiées par nature. Il s'agit donc bien 
d'une amnistie réelle. Dés lors, il devient illogique de subor-
donner l'amnistie de ces infractions au paiement de l'amende 
lorsqu'elle excède 5 000 francs. 

Je partage tout à fait l'avis de M. Ciccolini. Le texte, tel 
qu'il a été présenté initialement, peut incliner les parquets 
à exercer des poursuites qui pourraient se révéler parfois 
inutiles, car l'expérience prouve que, s'agissant d'amnistie de 
contraventions, les amendes supérieures à 5 000 francs sont 
très rarement prononcées. 

Par conséquent, le Gouvernement est favorable à l'amen-
dement n° 10. 

Quant à l'amendement n° 25, son objet est de subordonner 
l'amnistie des délits que la loi ne punit que d'une amende au 
paiement de l'amende prononcée par le tribunal lorsqu'elle 
excède 5 000 francs. C'est donc une situation identique. Nous 
nous trouvons en présence d'une amnistie qui est également 
réelle et, par conséquent, nous prendrons la même position. Ils 
sont amnistiés par nature. Il nous paraît illogique de subor-
donner l'amnistie de ces infractions au paiement de l'amende 
lorsqu'elle excède 5 000 francs. 

Par conséquent, la position de l'amendement de la commis-
sion des lois étant, sur ce point, inverse de celle de l'amen-
dement n° 10, le Gouvernement s'oppose à l'amendement n° 25. 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. Compte tenu des explications 

de M. le garde des sceaux, je me crois autorisé à retirer l'amen- 
dement n° 25. 

Pour être clair, la commission n'était pas, par principe, 
défavorable à l'amendement de M. Ciccolini. 

M. le président. L'amendement n° 25 est retiré. 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 10, accepté par la 

commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 16, ainsi modifié. 
(L'article 16 est adopté.) 

Article 17. 

M. le président. « Art. 17. — En cas de condamnation pour 
infractions multiples, le condamné est amnistié si l'infraction 
amnistiée est également punie de la peine la plus forte ou d'une 
peine égale à celles qui sont prévues pour les autres infractions 
poursuivies. Toutefois, ne peut prétendre au bénéfice de l'amnis-
tie la personne qui a été condamnée pour l'une des infractions 
mentionnées à l'article 24. » 

Par amendement n° 26, M. Rudloff, au nom de la commis-
sion, propose, dans cet article, de remplacer le mot : « égale-
ment » par le mot : « légalement ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. C'est un amendement particu-

lièrement important et lourd de conséquences puisqu'il s'agit 
de remplacer le mot « également » par le mot « légalement » ! 
(Sourires.) 
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M. le président. Monsieur Thyraud, l'amendement est-il main-
tenu ? - 

M. Jacques Thyraud. Mes inquiétudes sont parfaitement apai-
sées par les explications de M. le rapporteur et de M. le garde 
des sceaux. Je retire donc mon amendement. 

M. le président. L'amendement n° 58 est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 20. 
(L'article 20 est adopté.) 

Article 21. 

M. le président. « Art. 21. -- L'amnistie ne peut en aucun 
cas mettre obstacle ni à la réhabilitation ni à l'action en révision 
devant toute juridiction compétente tendant à faire " établir 
l'innocence du condamné. » — (Adopté.) 

Article 22. 

M. le président. « Art. 22. — Il est interdit à toute personne 
en ayant eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions de 
rappeler sous quelque forme que ce soit ou de laisser subsister 
dans tout document quelconque les condamnations pénales, les 
sanctions disciplinaires ou professionnelles et les déchéances 
effacées par l'amnistie. Les minutes des jugements, arrêts et 
décisions échappent toutefois à cette interdiction. En outre, 
l'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à l'exécution 
des dispositions des jugements ou arrêts intervenus en matière 
de diffamation ordonnant la publication desdits jugements ou 
arrêts. » 

Par amendement n° 43, M. Petit propose de rédiger comme 
suit cet article : 

« Il est interdit à toute personne en ayant eu connaissance 
de rappeler sous quelque forme que ce soit ou de laisser subsister 
dans tout document quelconque les condamnations pénales, les 
sanctions disciplinaires ou professionnelles et les déchéances 
effacées par l'amnistie. Les minutes des jugements, arrêts et 
décisions échappent toutefois à cette interdiction, mais des 
expéditions ne pourront en être délivrées qu'à la condition de 
porter en marge la mention de l'amnistie. 

« Toute référence à une condamnation ou à une sanction 
amnistiée sera punie d'une amende de 500 à 10 000 F. 

« L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à l'exécu-
tion des jugements ou arrêts intervenus en matière de diffa-
mation ou de dénonciation calomnieuse ordonnant la publication 
desdits jugements ou arrêts. » 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. M. Guy Petit a été obligé de 
quitter la séance. La commission reprend donc son amendement 
à son compte. 

M. le président. Du fait de l'absence de M. Guy Petit, cet 
amendement serait en effet devenu sans objet. Mais il est repris 
par M. Rudloff, au nom de la commission, et portera le numéro 43 
rectifié. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel Rudloff, rapporteur. L'amendement de notre collè-
gue M. Guy Petit tend à compléter l'article 22. Cet article inter-
dit de faire état de condamnations amnistiées. Les textes relatifs 
à cette interdiction étaient malheureusement incomplets car ils 
ne prévoyaient pas de sanction. C'est le motif principal de 
l'amendement de M. Guy Petit. 

Dans le même amendement, M. Guy Petit demande que les 
expéditions de jugements amnistiés ne puissent être délivrées 
qu'à la condition de porter en marge la mention de l'amnistie. 
C'est également un complément fort utile au texte du projet 
de loi. 

Enfin, M. Guy Petit demande que soit étendue la possibilité 
de publier les jugements rendus en matière de diffamation, 
en dépit de l'amnistie, aux jugements rendus en matière de 
dénonciation calomnieuse. 

La commission des lois a émis un avis favorable sur l'ensem-
ble de l'amendement de M. Guy Petit. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Le Gouvernement 
rejoint l'avis de la commission. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 43 rectifié, accepté par le 

Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. L'article 22 est donc ainsi rédigé. 

Article 23. 

M. le président. « Art. 23. — L'amnistie reste sans effet sur 
les mesures ou décisions prises en application de la loi du 
24 juillet 1889 relative à la protection des enfants maltraités 
ou moralement abandonnés ou des articles 378 et 379-1 du code 
civil. Toutefois, pour l'application de l'article 15 de la loi du 
24 juillet 1889, l'amnistie est assimilée à la réhabilitation. 

« Sous réserve des dispositions de l'article 9, elle reste aussi 
sans effet sur les mesures prononcées par application des arti-
cles 8, 15, 16, 16 bis et 28 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 relative à l'enfance délinquante. Toutefois, les fiches rela-
tives à ces décisions prononcées pour tout fait antérieur au 
22 mai 1981 sont supprimées  du casier judiciaire lorsque le 
mineur atteint l'âge de la majorité. » 

Par amendement n° 28, M Rudloff, au nom de la commission, 
propose de rédiger comme suit le premier alinéa de cet article : 

« L'amnistie reste sans effet sur les mesures ou décisions 
prises en application des articles 378 et 379-1 du code civil. » 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Marcel Rudloff, rapporteur. Par cet amendement, la ,commis-

sion ose rectifier une référence à un texte qui figure dans le 
projet de loi. D'après celui-ci, « l'amnistie reste sans effet sur 
les mesures ou décisions prises en application de la loi du 
24 juillet 1889 relative à la protection des enfants maltraités 
ou moralement abandonnés. » Cette loi a été tacitement abrogée. 
Il convient donc de modifier cette référence en la remplaçant 
par les mots : « en application de la loi du 24 juillet 1889 », par 
les mots : « en application des articles 378 et 379-1 du code 
civil. » 

Cela ne touche pas au fond. Je signale simplement pour mes 
collègues que cette disposition signifie que l'amnistie ne porte 
pas atteinte aux mesures de déchéance paternelle ou d'autorité 
parentale prises en vertu des articles du code civil. Ce sont des 
sanctions civiles qui ne sont pas touchées par la loi d'amnistie. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. Le Gouvernement émet 

un avis favorable à cet amendement. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 28, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 23, ainsi modifié. 
(L'article 23 est adopté.) 

M. le président. Mes chers collègues, usant de mon pouvoir 
discrétionnah c., mais après que le Sénat s'est déclaré d'accord, 
j'ai transgressé la limite de zéro heure trente que le bureau 
a fixée, d'une manie systématique, pour la fin de nos tra-
vaux, lors de sa réunion du 13 mai dernier. Je l'ai fait à dessein, 
car M. le garde des sceaux ne pouvait pas être disponible avant 
dix heures mercredi. Plutôt que d'interrompre nos travaux à 
zéro heure trente ce soir pour les reprendre à neuf heures trente 
demain, le Sénat s'est prononcé pour la solution que je viens de 
vous indiquer. 

De plus, je n'ai pas le sentiment que si nous abordions main-
tenant la discussion des deux amendements suivants, n°' 61 
et 73, nous pourrions la mener à son terme en sept minutes. 

M. Henri Caillavet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Caillavet. 
M. Henri Caillavet. Monsieur le président, j'avais déposé un 

amendement n° 61 qui tendait, après l'article 23, à insérer un 
article additionnel ainsi rédigé : 

« Les officiers et sous-officiers des cadres d'active ayant été 
mis à la retraite d'office sans avoir encouru aucune sanction 
et sans que les droits prévus par l'article 65 de la loi du 22 avril 
1905 soient respectés seront réintégrés dans leur grade, béné-
ficieront d'une reconstitution de carrière appréciée d'après leur 
dossier et seront admis à faire valoir leurs droits à la retraite 
et ce sans considération de limite d'âge dans leur grade et en 
vertu des lois de dégagement des cadres en vigueur. Les réinté-
grations seront effectuées, comme les reconstitutions de carrière, 
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sans rappel de solde. Les droits, à la retraite ou soldes de 
réserve seront calculés à partir de la mise à la retraite des 
intéressés au dernier grade acquis après reconstitution de 
carrière. » 

Mais, compte tenu du fait que j'ai obtenu satisfaction par 
l'adoption de l'amendement n° 3 à l'article 19, je retire mon 
amendement. 

M. le président. Monsieur Caillavet, je vous remercie de me 
le signaler. L'amendement n° 61 est donc retiré, mais je me 
retourne vers M. Lederman pour lui faire observer que nous 
ne pourrions, malgré cela, examiner l'amendement n° 73 dans 
le peu de temps qui nous reste. 

Cela dit, je voudrais appeler l'attention du Sénat sur le fait 
qu'à la minute où je m'exprime, nous avons examiné cinquante 
amendements sur quatre-vingt-douze et ce, compte tenu de la sus-
pension de séance, en sept heures. Il nous en reste donc quarante-
deux à examiner. Nous reprendrons la séance ce matin, à 
dix heures. Dans la mesure où nous n'aurions pas fini à treize 
heures, puisqu'il ne sera pas question d'aller plus loin, il faudrait 
poursuivre après le déjeuner, car l'ordre du jour prioritaire, 
c'est l'amnistie, puis le collectif budgétaire. Tant que nous 
ne serons pas saisis d'une demande de modification de l'ordre 
du jour par le Gouvernement nous serons, certes, maîtres de 
notre horaire, mais sans avoir le droit de modifier l'ordre dans 
lequel viennent les textes. Nous reprendrons donc la discus-
sion du projet de loi d'amnistie à dix heures précises, demain, 
et nous nous efforcerons de faire au plus vite. 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 
M. Robert Badinter, garde des sceaux. Si j'ai bien compris, 

nous poursuivrons l'examen de ce texte de dix heures à treize 
heures et, si nous n'avons pas terminé, nous le reprendrons à 
quinze heures. 

M. le président. Le Gouvernement nous dira à ce moment-là 
ce qu'il veut faire. S'il ne dit rien, nous poursuivrons à quinze 
heures l'examen du projet de loi portant amnistie, puis nous 
prendrons le « collectif ». S'il plaît au Gouvernement de reporter 
la fin de l'amnistie après le « collectif », c'est son affaire. Si 
le Sénat est maître de ses horaires, il ne l'est pas de la fixation 
de l'ordre du jour prioritaire. 

Monsieur le garde des sceaux, vous avez toutes les données 
du problème. 

M. Robert Badinter, garde des sceaux. J'essaierai de le résoudre, 
mais ce ne sera pas facile ! 

M. le président. La suite de la discussion de ce projet de loi 
est donc renvoyée à la prochaine séance. 

— 10 — 

DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 

M. le président. J'informe le Sénat que j'ai été saisi d'une 
question orale avec débat dont je vais donner lecture. 

M. Robert Schwint demande à Mme le ministre de la soli-
darité nationale quels seront, dans le cadre de la politique 
familiale que le Gouvernement s'est engagé à réaliser, les 
objectifs et le contenu des mesures qui seront prises en faveur 
des familles, tant au niveau des aides directes qu'à celui des 
équipements et des services mis à leur disposition. Il souhaite-
rait connaître le calendrier envisagé pour la mise en oeuvre 
de ces mesures, compte tenu de la concertation qui doit 
nécessairement s'instaurer avec les représentants qualifiés du 
mouvement familial. (N° 34.) 

Conformément aux articles 79 et 80 du règlement, cette 
question orale avec débat a été communiquée au Gouvernement 
et la fixation de la date de discussion aura lieu ultérieurement. 

— 1 1 — 

TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 

M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi de finances rectificative pour 1981, adopté par 
l'Assemblée nationale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 310, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé au fond à la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la nation, et pour avis, sur leur demande, à la  

commission des affaires sociales, à la commission des affaires 
culturelles et à la commission des affaires économiques et du 
Plan, sous réserve de la constitution éventuelle d'une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, un projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant suppression 
de la Cour de sûreté de l'État. 

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 312, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission. des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale, sous réserve de la 
constitution éventuelle d'une commission spéciale dans les 
conditions prévues par le règlement. (Assentiment.) 

— 12 — 

DEPOT D'UN RAPPORT 

M. le président. J'ai reçu de M. Maurice Blin, rapporteur 
général, un rapport fait au nom de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation sur le projet de loi de finances rectificative pour 1981, 
adopté par l'Assemblée nationale. 

Le rapport sera imprimé sous le numéro 311 et distribué. 

— 13 — 

DEPOT D'AVIS 

M. le président. J'ai reçu de M. Robert Schwint un avis de 
la commission des affaires sociales sur le projet de loi de 
finances rectificative pour 1981, adopté par l'Assemblée natio-
nale (n"s 310 et 311, 1980-1981). 

L'avis sera imprimé sous le numéro 313 et distribué. 
J'ai reçu de M. Paul Séramy un avis, présenté au nom de la 

commission des affaires culturelles, sur le projet de loi de 
finances rectificative pour 1981, adopté par l'Assemblée natio-
nale (n°s 310 et 311, 1980-1981). 

L'avis sera imprimé sous le numéro 314 et distribué. 

— 14 — 

ORDRE  DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l'ordre du jour de la prochaine 
séance publique, précédemment fixée au mercredi 22 juillet 1981, 
à dix heures, à quinze heures et le soir : 

1, Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du 
projet de loi portant amnistie. [N"s 304 et 309 (1980-1981). — 
M. Marcel Rudloff, rapporteur de la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale.] 

Conformément à la décision prise par la conférence des pré-
sidents, en application de l'article 50 du règlement, aucun 
amendement à ce projet de loi n'est plus recevable. 

2. Discussion du projet de loi de finances rectificative 
pour 1981, adopté par l'Assemblée nationale. [N' 310 et 311 
(1980-1981). -- M. Maurice Blin, rapporteur général de la commis-
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la nation : n" 313 (1980-1981), avis de la commission 
des affaires sociales. — M. Robert Schwint, rapporteur ; n" 314 
(1980-1981), avis de la commission des affaires culturelles. — 
M. Paul Séramy, rapporteur ; et avis de la commission des 
affaires économiques et du Plan, M. Michel Chauty, rapporteur.] 

Conformément à la décision prise par la conférence des pré-
sidents, en application de l'article 50 du règlement, aucun amen-
dement à ce projet de loi n'est plus recevable. 

En application de l'article 59 du règlement, il sera procédé 
de droit à un scrutin public ordinaire lors du vote sur l'ensemble 
de ce projet de loi. 

Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. 
(La séance est levée le mercredi 22 juillet 1981, à zéro heure 

cinquante-cinq minutes.) 
Le Directeur 

du service du compte rendu sténographique, 
ANDRÉ BOURGEOT. 



QUESTIONS  ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT LE 21 JUILLET  1981 

(Application des articles 76 à 78 du règlement.) 

Mesures pour éviter la chute de la Bourse de Paris. 

76. — 17 juillet 1981. — M. Jean-Marie Rausch attire l'attention 
de M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait qu'entre 
le 5 mai et le 4 juin 1981, l'indice des actions françaises cotées 
à la Bourse de Paris a connu une baisse moyenne de 27 p. 100, 
la plus forte intervenue depuis 1945, entraînant une perte totale 
pour l'épargne française de plus de 150 milliards de francs. 
Devant les conséquences particulièrement graves tant pour les 
épargnants que pour les entreprises ainsi que pour 1'Etat et 
surtout les collectivités locales qui sont des emprunteurs impor-
tants, il lui demande de bien vouloir préciser les dispositions 
que le Gouvernement envisage de prendre tendant à redonner 
confiance aux millions de petits épargnants et éviter que ne se 
poursuive la chute vertigineuse de la Bourse de Paris qui remet 
en cause sa position comme grande place financière internationale. 

Mesure pour pallier les difficultés scolaires des jeunes. 

77. — 17 juillet 1981. — M. Jean-Marie Rausch attire l'attention 
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les conclusions 
contenues dans le bilan sur les difficultés scolaires présentées 
récemment au cours du vingt-sixième congrès de l'association 
des pédiatres de langue française. Il y est notamment indiqué que 
l'institution scolaire française u coupée de la vie collective s'est 
refermée sur elle-même et a constitué sa propre légalité, ses 
programmes, ses horaires, sa hiérarchie des valeurs, ses modèles 
de culture, en refusant l'intervention des usagers. Une telle assu-
rance recouvre en fait une situation désastreuse a. Les auteurs 
de ce bilan insistent par ailleurs sur la méconnaissance des notions 
les plus élémentaires sur l'enfance qui est source, semble-t-il, de 
très nombreux échecs, et citent en exemple le fait que les enfants 
normaux du même âge ne se développent pas au même rythme 
mentalement ou physiquement. Aussi, lui demande-t-il, à la lumière 
de ces observations particulièrement graves, de bien vouloir pré-
ciser les dispositions que le Gouvernement envisage de prendre 
tendant à porter remède à cette situation afin d'éviter, ainsi que le 
présice ce bilan sur les difficultés scolaires, que les taux de redou-
blement et d'abandon continuent dans l'hexagone à être de loin 
les plus élevés de tous les pays de niveaux culturel et économique 
équivalents. 

Situation des sociétés de commercialisation du bétail. 

78. — 17 juillet 1981. — M. Roland du Luart demande à Mme le 
ministre de l'agriculture qu'elles mesures le Gouvernement envi-
sage de prendre pour éviter que la faillite ou le dépôt de bilan 
de sociétés de commercialisation du bétail n'entraîne de Iourdes 
pertes pour les exploitants agricoles. Il observe en effet que les 
éleveurs, fournisseurs de telles sociétés, ne figurent pas parmi 
les créanciers privilégiés des sociétés de commerce du bétail. 
Il lui demande, en conséquence, s'il ne serait pas opportun d'ins-
tituer dans le secteur de la commercialisation de la viande des 
sociétés de caution mutuelle alimentées par des cotisations pro-
fessionnelles et chargées, en cas de faillite d'une entreprise, d'indem-
niser les exploitants agricoles créanciers de ladite entreprise. 

Mesures en faveur d'agriculteurs sinistrés de la Gironde. 

79. — 20 juillet 1981. — M. Philippe Madrel%e appelle l'attention 
de Mme le ministre de l'agriculture sur le caractère exceptionnel 
des phénomènes atmosphériques qui ont marqué les journées des 
8 et 9 mai 1981 dans la région de Langon et de la Réole dans le 
département de la Gironde. A un orage de grêle d'une force et 
d'une intensité jamais observées dans la région se sont ajoutées 
des pluies diluviennes et une tempête d'une grande violence. 
La gravité des dégâts subis par les agriculteurs dans la zone 
-sinistrées est hors de proportion avec celle qui réulterait d'un 
simple orage de grêle. Aussi les dispositions normalement prévues 
dans ce dernier cas au profit des seul agriculteurs assurés ne 
sont-elles pas à la mesure de perte subie et des besoins financiers 
des sinistrés. Il lui demande s'il ne conviendrait pas, dans cette 
situation, d'envisager pour les cultures pérennes et les cultures 
annuelles touchées, en plus des possibilités d'accès à des prêts 
bonifiés, le recours aux mesures d'indemnisation prévue dans le 
cadre de la loi de 1964 ; ces -mesures pour être efficaces devront 
être appliquées dans les meilleurs délais. 
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Election d'un sénateur. 

En application de l'article 32 de l'ordonnance if 58-1067 du 
7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitu-
tionnel, M. le président du Sénat a reçu de M. le ministre 
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, une com-
munication de laquelle il résulte qu'à la suite des opérations 
électorales du 19 juillet 1981, M. René Monory a été proclamé 
élu sénateur du département de la Vienne, en remplacement de 
M. Guy Robert, démissionnaire. 

Modification aux listes des membres des groupes. 

GROUPE DE . L'UNION CENTRISTE DES DÉMOCRATES DE PROGRÈS 
(59 membres au lieu de 58.) 

Ajouter le nom de M. René Monory. 

Organismes extraparlementaires. 

Dans sa séance du mardi 21 juillet 1981 le Sénat a désigné : 
MM. Joseph Yvon et Jacques Bialski pour le représenter au 

sein du conseil supérieur de l'établissement national des inva-
lides de la marine, en application du décret n° 53-953 du 30 sep-
tembre 1953, modifié par les décrets n° 60-882 du 6 août 1960 
et n° 64-432 du 14 mai 1964 ; 

M. René Regnault pour le représenter, en qualité de membre 
suppléant, au sein du comité consultatif du fonds national des 
abattoirs, en application de l'article 3 du décret ri° 80-917 du 
20 novembre 1980. 

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES 

M. Séramy a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi de finances rectificative pour 1981 n° 310 (1980-1981), 
adopté par l'Assemblée nationale, dont la commission des 
finances est saisie au fond. 

COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 

M. Michel Chauty a été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi de finances rectificative pour 1981 n° 310 (1980-
1981), adopté par l'Assemblée nationale, dont la commission 
des finances est saisie au fond. 

COMMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 

M. Robert Schwint a été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi de finances rectificative pour 1981 n° 310 (1980-
1981), adopté par l'Assemblée nationale, dont la commission des 
finances est saisie au fond. 

Pétition examinée par la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'admi-
nistration générale. 

Pétition n° 3165 du 16 novembre 1979. -- M. Victor Raiff, 
demeurant 150, chemin du Merlan, 13014 Marseille, s'élève 
contre la dégradation de la langue française et la mauvaise qua-
lité du discours politique. 

M. SCHIELE, rapporteur. 
Décision de la commission. — Classement sans suite. 
La commission des lois : 
Considérant que la formule de la pétition n'était pas la voie 

la mieux adaptée pour lutter contre la dégradation de la langue 
française ; 

Estimant quelque peu désobligeant l'accent mis sur l'absence 
de grands orateurs parmi les parlementaires français en exer-
cice ; 

Et notant que la langue française ne pouvait pas ne pas inté-
grer les termes consacrés par l'usage courant, 
a décidé de classer la pétition n° 3165 de M. Victor Raiff. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDEiNCE DU SENAT LE 21 JUILLET 1981 

Application des articles 74 et 75 du règlement, ainsi conçus : 
« Art. 74. — 1. Tout sénateur qui désire poser une question 

écrite au Gouvernement en remet le texte au président du Sénat, 
qui le communique au Gouvernement. 

« 2. Les questions écrites doivent être sommairement rédigées 
et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés ; elles ne peuvent être posées que par 
un seul sénateur et à un seul ministre. 

« Art. 75. — L Les questions écrites sont publiées durant les 
sessions et hors sessions au Journal officiel ; dans le mois qui suit 
cette publication, les réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« 2. Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit 
que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé-
ments de leur réponse ; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« 3. Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu 
dans les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale 
si son auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions 
orales à la date de cette demande de conversion. » 

Handidapés : égalité d'accès au travail. 

943. — 21 juillet 1981. — M. Adolphe Chauvin demande à M. le 
ministre de la santé de bien vouloir lui préciser les dispositions 
que le Gouvernement envisage de prendre tendant à permettre 
l'admission des _personnes handicapées à qualification et capacité 
égaies à celles des autres travailleurs des entreprises et adminis-
trations, sans discrimination rattachée aux handicaps, que ce soit 
par voie de recrutement direct ou de concours. 

Construction du Cosom 1500 à Taverny (Val-d'Oise). 

944. — 21 juillet 1981. — Mme Marie-Claude Beaudeau attire 
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la nécessité 
de construction d'un Cosom (complexe sportif) 1500 à Taverny (Val-
d'Oise). Au lycée de Taverny, deux professeurs d'éducation physique 
sont en poste et dispensent 41 heures d'enseignement. Compte 
tenu des possibilités d'accueil des installations sportives existantes 
dans la commune, seule la moitié de ces heures est assurée dans 
l'un ou l'autre gymnase. Le reste, soit 21 heures, se déroule dans 
l'enceinte du lycée qui ne dispose pas de locaux prévus à cet usage. 
Ainsi, plusieurs classes de terminales (4 sur 9), soit environ 
soixante élèves, ne peuvent bénéficier d'aucune installation en 
vue de la préparation des épreuves sportives du baccalauréat. Face 
à cette situation — et selon le souhait des élus représentant au 
sein -du comité syndicale les communes adhérentes au syndicat 
intercommunal pour la construction du lycée de Taverny — il est 
nécessaire que l'inscription de ce projet intervienne dans les meil-
leurs délais. C'est pourquoi, elle lui demande quelles mesures 
il compte prendre afin de remédier à ce problème et ainsi favoriser 
une pratique du sport de qualité dans cet établissement scolaire. 

Fabrication du papier : mise en ouvre de technologies nouvelles. 

945. — 21 juillet 1981. — M. Charles Zwickert demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui préciser les 
dispositions que le Gouvernement envisage de prendre tendant à 
favoriser la mise en œuvre de technologies nouvelles pour que, 
dans le cadre de la fabrication du papier, soit assurée une production 
de produits à forte valeur ajoutée qui soient adaptés à la qualité 
faible des fibres. 

Développement des ateliers protégés. 

946. — 21 juillet 1981. — M. Charles Zwickert demande à M. le 
ministre de la santé de bien vouloir lui préciser les dispositions 
qu'il envisage de prendre tendant à faciliter l'insertion ou la réin-
sertion professionnelle des personnes handicapées en développant 
notamment les ateliers protégés comme un moyen d'adaptation au 
travail en vue de leur intégration dans la vie professionnelle et 
sociale. 

Confédération nationale de la boucherie française : revendications. 

947. -- 21 juillet 1981. — M. Raoul Vadepied attire l'attention de 
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur la motion adoptée 
le 25 mai à l'issue de l'assemblée générale ordinaire de la confé-
dération nationale de la boucherie française. Il lui demande quelles 
suites il entend donner aux souhaits légitimes de ces professionnels 
concernant notamment le respect de la loi Royer, la révision du 
régime de la déduction de la T. V. A., la lutte contre le travail noir, 
l'amélioration de la formation professionnelle et les possibilités 
de relancer l'investissement dans ce secteur. 

Elaboration d'une grille communautaire en viande abattue. 

948. — 21 juillet 1981. — M. Raoul Vadepied attire l'attention de 
Mme le ministre de l'agriculture sur les négociations relatives à 
l'élaboration d'une grille communautaire en viande abattue. Il lui 
demande de lui préciser le calendrier retenu pour cette discussion 
ainsi que les prises de position françaises permettant d'aboutir 
rapidement à une uniformisation des pratiques observées dans 
les différents Etats membres de la Communauté économique euro-
péenne. 

Pompiers : assurance personnes transportées. 

949. — 21 juillet 1981. — M. Raoul Vadepied demande à Mme le 
ministre de la solidarité nationale s'il est exact que les conjoints 
ou les proches parents d'un accidenté ne peuvent être admis dans 
l'ambulance qui les conduit dans les hôpitaux. Au cas où ce fait 
serait confirmé, il lui demande si elle envisage, par égard pour 
les familles des victimes, d'assurer les pompiers contre le risque 
qu'ils encourraient en acceptant dans leur véhicule un conjoint 
ou un proche de la personne qui doit être transportée. 

Ardennes : situation du personnel non titulaire 
de la direction départementale de l'agriculture. 

950. — 21 juillet 1981. — M. René Tinant attire l'attention de 
Mme le ministre de l'agriculture (direction départementale de 
l'agriculture) sur la situation du personnel non titulaire de la 
direction départementale de l'agriculture des Ardennes, particu-
lièrement nombreux, lequel ne bénéficie pas des mêmes garanties 
que le personnel titulaire. Il lui demande de bien vouloir lui 
préciser les dispositions qu'il envisage de prendre tendant à mettre 
en place un plan de titularisation de ce personnel permettant 
d'éviter les disparités de situation préjudiciables aux intéressés. 

Touring-Club de France : sauvegarde. 

951. — 21 juillet 1981. — M. Philippe Machefer expose à M. le 
ministre du temps libre que, depuis plus de trois quarts de siècle 
qu'il a été créé, le Touring-Club de France a été à la pointe de 
la vie associative, de la défense de la nature, de l'utilisation 
du temps libre. Un règlement judiciaire dû à une gestion sur 
laquelle il y a lieu de s'interroger pose le problème de l'avenir 
du Touring-Club de France. Il lui demande quelles mesures il 
entend proposer pour permettre à cet organisme de reprendre 
son action. 

Industrie automobile : 
développement de l'utilisation des énergies de substitution. 

952. — 21 juillet 1981. — M. Pierre Schiele attire l'attention de 
M. le ministre de l'industrie sur les difficultés que connaît 
actuellement l'industrie automobile du fait de la crise affectant 
nos contingents pétroliers. Il lui demande s'il ne serait pas oppor-
tun de développer l'utilisation des énergies de substitution dans 
les réservoirs des véhicules. En effet, certaines sources telles 
que le gaz de pétrole liquéfié ou les produits transformés par les 
gazogènes ont déjà fait l'objet d'expérimentations fort concluantes, 
notamment à Strasb -ourg. Le gaz de pétrole liquéfié permet à lui 
seul une économie substantielle en énergie : 15 p. 100 environ. 
En outre, avec un équipement et un réglage adapté, la conduite 
est sensiblement améliorée (véhicules plus souples et plus silen-
cieux). Il s'ensuit également une meilleure tenue mécanique du 
moteur, et la pollution atmosphérique diminue dans des propor-
tions importantes. Une telle source d'énergie conviendrait prin-
cipalement au parc des véhicules appartenant aux P.T.T., aux 
compagnies de transport en commun, aux grandes entreprises, aux 
taxis, etc. Il lui demande donc s'il ne serait pas souhaitable de -
prendre des dispositions favorisant dès à présent l'emploi de 
telles énergies. 



Produits textiles d'habillement : 
maintien du marquage d'origine au stade de la production. 

953. — 21 juillet 1981. — M. Pierre Schiélé attire l'attention de 
M. le ministre de l'industrie sur les conséquences que provoque-
rait le déplacement du marquage d'origine imposé aux produits 
textiles d'habillement, habituellement effectué au niveau de la 
production, à celui de la distribution. L'application d'une telle 
mesure préconisée — semble-t-ii — par la commission européenne 
aurait sans doute pour corollaire la perte de toute efficacité liée 
au marquage d'origine, dont la portée serait manifestement déna-
turée. En effet, outre que la distribution ne semble guère orga-
nisée pour réaliser cette opération, celle-ci risquerait de tomber 
dans l'oubli, puisque son caractère obligatoire serait remis en 
cause par certains états. Or, seul le marquage d'origine laissé 
à l'initiative du producteur paraît susceptible de garantir un 
contrôle systématique du respect des contingents communautaires 
au niveau de la première entrée dans la Communauté par le pre-
mier passage frontière de l'un des pays membres. Seule cette 
opération pratiquée au stade de la production est à même d'assu-
rer les conventions de libre pratique dans le cadre de la circu-
lation intercommunautaire. Le déplacement du marquage ne pour-
rait que favoriser les pratiques d'importation sauvage ou les 
détournements de trafic auxquels se livrent certains lobbies, au 
détriment de notre économie nationale de plus en plus lourdement 
atteinte par la crise de l'emploi. Il lui demande d'intervenir pour 
garantir la libre circulation des marchandises et contribuer notam-
ment au maintien de notre industrie du vêtement en empêchant 
l'apposition du marquage d'origine à un autre stade du circuit 
commercial que celui de la production. 

Unités ou centres hospitaliers de long séjour : 
tarifications. 

954. — 21 juillet 1981. — M. Jean Sauvage demande à M. le 
ministre de la santé de bien vouloir lui préciser les perspectives 
et échéances de publication du décret prévu à l'article 8 de la 
loi n° 78-11 du 4 janvier 1978 relative à la tarification hospita-
lière et à la prise en charge de soins devant fixer les conditions 
de la répartition entre prestations de soins et prestations d'héber-
gement et les modalités de tarification dans les unités ou centres 
hospitaliers de long séjour. 

Abattoirs mis en règlement judiciaire : 
situation des créanciers. 

955. — 21 juillet 1981. — M. Jean Sauvage expose à Mme le 
ministre de l'agriculture le cas des agriculteurs qui, vendant leurs 
animaux à un abattoir privé, par l'intermédiaire de commission-
naires, ne sont pas payés de leurs livraisons à la suite de la 
mise en règlement judiciaire de l'abattoir, étant considérés comme 
des créanciers chirographaires. Ils n'ont aucune garantie de règle-
ment partiel ou total du prix de leurs animaux, d'où une perte 
financière importante pour certains. H lui demande s'il est envi-
sageable d'instituer un fonds de garantie au profit des agricul-
teurs pris dans ce genre de situation et dans quelles conditions. 

Orchestres philharmoniques régionaux : budget. 

956. — 21 juillet 1981. — M. Jean Sauvage demande à M. le 
ministre de la culture de bien vouloir lui indiquer quels sont 
les montants, pour les années 1978, 1979 et 1980, ainsi que les 
prévisions pour 1981, du budget total de fonctionnement des dif-
férents orchestres philharmoniques régionaux, ainsi que le mon-
tant de leurs recettes propres, des subventions versées par les 
collectivités support juridique, des subventions des établissements 
publics régionaux, ainsi que celles de 1'Etat. 

Uranium : recherche et approvisionnement. 

957. — 21 juillet 1981. — M. Jean-Marie Rausch demande à M. le 
ministre de l'industrie de bien vouloir lui préciser les dispositions 
qu'il envisage de prendre tendant à favoriser la recherche en 
matière d'uranium et promouvoir une politique nationale d'appro-
visionnement. 
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Reclassement des travailleurs handicapés. 

958. — 21 juillet 1981. — M. Jean-Marie Rausch demande à Mme le 
ministre de la solidarité nationale de bien vouloir lui préciser les 
dispositions qu'elle envisage de prendre tendant à faciliter l'inser-
tion ou la réinsertion des personnes handicapées en prévoyant que 
les médecins du travail, les comités d'entreprise et les délégués 
du personnel seront étroitement associés au reclassement des tra-
vailleurs handicapés. 

Handicapés : concertation entre les organismes 
de placement et les familles. 

959. — 21 juillet 1981. — M. Jean-Marie Rausch demande à M. le 
ministre de la santé de bien vouloir lui préciser les dispositions 
que le Gouvernement envisage de prendre tendant à ce qu'au 
niveau du fonctionnement technique, dans tout établissement spécia-
lisé recevant des personnes handicapées, puisse s'instaurer une 
concertation plus étroite et plus fréquente avec les organismes de 
placement et les familles. 

Vidéotex : coordination intergouvernementale. 

960. — 21 juillet 1981. — M. Jean-Marie Rausch demande à M. le 
ministre de la communication de bien vouloir lui préciser les condi-
tions qui président à la coordination intergouvernementale en 
matière de vidéotex et comment il envisage la coopération entre les 
différents services gouvernementaux engagés dans les expériences 
de vidéotex en France et les sociétés de service qui produisent 
et commercialisent les produits, services et matériels qu'elles ont 
mis au point. 

Adaptation de la structure artisanale à son environnement : 
information. 

961. — 21 juillet 1981. — M. Jean-Marie Rausch demande à M. le 
ministre du commerce et de l'artisanat de bien vouloir lui préciser 
les dispositions que le Gouvernement envisage de prendre tendant 
à mettre en place un système d'information permettant de surveil-
ler l'adaptation de la structure artisanale à son environnement, à 
partir des expériences lancées dans un certain nombre de régions, 
afin de développer les possibilités de création d'emplois dans ce 
secteur d'activité particulièrement important. 

Enseignement supérieur : accès des professeurs agrégés 
de l'enseignement secondaire. 

962. — 21 juillet 1981. — M. Jean-Marie Rausch attire l'attention 
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les problèmes qui 
peuvent se poser au niveau de l'accès des professeurs agrégés de 
l'enseignement secondaire aux fonctions de l'enseignement supé-
rieur. En effet, l'égalité des chances n'existe pas toujours entre 
les candidats retenus par les commissions locales de spécialistes 
des universités qui ne sont ni agrégés ni docteurs de troisième 
cycle, mais ont déjà exercé au titre d'assistant de l'enseignement 
supérieur, et les autres qui n'ont peut-être pas exercé à temps 
plein dans l'enseignement supérieur mais qui ont pourtant prouvé 
leur aptitude à la recherche en réussissant l'agrégation et le docto-
rat de troisième cycle. Aussi, il lui demande : 1° si l'esprit de la 
réforme des corps enseignants universitaires n'exigerait pas que les 
critères de choix tiennent compte des chances très inégales des 
candidats en présence, à savoir des professeurs agrégés de lycée 
affectés quelquefois dans des établissements éloignés des centres 
de recherche universitaires et ne bénéficiant pas des conditions de 
travail sans doute plus défavorables des assistants qui peuvent 
consacrer une grande partie de leur temps aux activités de 
recherche ; 2° dans la mesure où le concours de maître-assistant 
est à l'heure actuelle la seule perspective de titularisation dans 
l'enseignement supérieur des professeurs agrégés de lycée, s'il 
envisage de prendre un certain nombre de mesures tendant à leur 
donner des chances identiques pour l'assistanat. 

Pensions de vieillesse des travailleurs indépendants : 
prise en compte de la campagne double. 

963. — 21 juillet 1981. — M. Jean-Marie Rausch demande à Mme le 
ministre de la solidarité nationale de bien vouloir lui préciser les 
perspectives de prise en compte des années de guerre (1939-1945) 
en campagne double au moment de la liquidation des pensions de 



vieillesse des travailleurs indépendants. En effet, cette campagne 
double semble être réservée pour l'instant  à  un certain nombre de 
régimes spéciaux mais ne bénéficie ni aux ressortissants du régime 
général de la sécurité sociale ni aux travailleurs indépendants. 

Installation de locaux professionnels : assouplissement. 

964. - 21 juillet 1981. - M. Jean-Marie Rausch demande  à  M. le 
ministre du commerce et de "artisanat de bien vouloir lui préciser 
les dispositions qu'il envisage de prendre tendant  à  favoriser l'ins-
tallation des commerçants et des artisans en zone urbaine notam-
ment par un assouplissement de la pratique des organismes gestion-
naires  des logements sociaux en matière d'installation de locaux 
professionnels. 

Majoration après mise en recouvrement des impôts : délais. 

965. - 21 juillet 1981. - M. Jacques Mossion expose  à M.  le 
ministre délégué auprès du ministre - de l'économie et des finances, 
chargé du budget, que certains contribuables reçoivent leur aver , 

 tissement dix jours avant que soit applicable la majoration des 
10 p. 100 et un mois après la mise en recouvrement. Il lui demande 
si les receveurs-percepteurs peuvent envoyer les avertissements 
plusieurs semaines après la mise en recouvrement ou s'ils sont au 
contraire tenus de respecter des délais précis. 

Modification de chauffage : déduction fiscale. 

966. - 21 juillet  1981. - M. Jacques Mossion attire l'attention de 
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des 
finances, chargé du budget, sur le cas d'un contribuable dont le 
domicile est chauffé exclusivement par un feu  à  fuel usagé, gros 
consommateur d'énergie, et qui envisage de le remplacer par une 
chaudière neuve de puissance au plus égale fonctionnant au gaz. 
Il lui demande si l'intéressé pourra bénéficier des dispositions 
de l'article premier du décret n" 75-52 du 29 janvier 1975 et de 
déduire ainsi sa dépense de sa déclaration de revenus. 

Entreprises artisanales : 
exploitation des résultats des études de marché. 

967. - 21 juillet  1981. - M. Louis Le Montagner demande à 
M. le ministre du commerce et de l'artisanat de bien vouloir lui 
préciser les dispositions qu'il envisage de prendre tendant  à  mettre 
les entreprises artisanales en mesure d'exploiter les résultats des 
études de marché, notamment par un renforcement de l'action et de 
l'information économiques des organisations et institutions repré-
sentatives. 

Soumissions  à  des marchés publics : simplification des procédures. 

968. - 21 juillet 1931. - M. Louis Le Montagner demande à 
M. le ministre du commerce et de l'artisanat de bien vouloir lui 
préciser les dispositions que le Gouvernement envisage de prendre 
tendant à simplifier les procédures pour les entreprises artisa-
nales qui soumissionnent fréquemment  à  des marchés publics. 

Information sur les handicapés. 

969. - 21 juillet 1981. - M. Louis Le Montagner demande 
M. le ministre de la communication quelles dispositions il envisage 
de prendre dans le cadre de l'année internationale des handicapés 
afin qu'une information soit prévue d'une manière régulière, notam-
ment dans des programmes spécialisés sur les trois chaînes de télé-
vision, pour évoquer la situation particulièrement digne d'intérêt 
des handicapés. 

Lutte contre la pratique des prix d'appel. 

970. - 21 juillet 1981. 	M. Pierre Lacour attire l'attention 
de M. le ministre de l'économie et des  fiances sur la pratique 
des prix d'appel, qui pénalise les moyens et petits commerçants 
et contribue  à  favoriser la commercialisation des produits importés. 
Il lui demande de lui préciser le sens et la nature des initiatives 
que le Gouvernement entend prendre pour lutter contre ces pra-
tiques, et notamment s'il envisage une modification de l'ordon-
nance n° 1483 du 30 juin 1945. 
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Zones rurales : harmonisation des statuts fiscaux et sociaux. 

971. - 21 juillet 1981. - M. Henri Gœtschy demande  à  M. le 
ministre du commerce et de l'artisanat de bien vouloir lui préciser 
les  dispositions qu'il envisage de prendre tçndant à  aboutir  à  un 
certain rapprochement entre les statuts fiscaux et sociaux des 
personnes qui habitent dans les zones rurales ce qui permettrait 
d'aboutir  à  l'essor de la pluri-activité qu'il convient d'encourager 
dans les zones critiques. 

Commissions extramunicipales : présence d'associations 
de handicapés. 

972. - 21 juillet 1981. - M. Jacques Genton demande à M. le 
ministre de la santé de bien vouloir lui préciser s'il envisage la 
présence des associations représentatives des handicapés au sein 
des commissions extramunicipales, pour une meilleure approche 
des possibilités d'insertion dans la commune. 

Industrie du bâtiment : recherche des marchés. 

973. - 21 juillet 1981. - M. François Dubanchet demande à 
M. le ministre du commerce et de l'artisanat de bien vouloir lui 
préciser les dispositions qu'il envisage de prendre tendant à ce 
qu'au niveau régional et local, la recherche des marchés, et notam-
ment pour ce qui concerne les artisans du bâtiment, le recensement 
des opportunités d'investir soient la préoccupation permanente des 
administrateurs publics. 

Etudes globales de marchés : généralisation. 

974. - 21 juillet 1981. - M. François Dubanchet demande 
M. le ministre du commerce et de l'artisanat s'il envisage une 
généralisation des études globales de marchés sur un département 
ou une région par grands secteurs des métiers. 

Accidentés du travail : revalorisation des indemnités journalières. 

975. - 21 juillet 1981. - M. François Dubanchet demande à 
Mme le ministre de la solidarité nationale si elle envisage l'amé-
lioration du mode de revalorisation des indemnités journalières 
servies aux accidentés du travail. 

Etablissements scolaires : financement des travaux de sécurité. 

976. - 21 juillet 1981. - M. Jean  Colin  attire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur les sérieuses difficultés 
qu'éprouvent les municipalités pour assurer le financement des 
travaux de sécurité indispensables dans les établissements scolaires. 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que ces 
dépenses, le plus souvent très importantes, ne soient pas laissées 
pratiquement  à  la charge des communes. 

Délivrance des cartes de combattant : habilitation. 

977. - 21 juillet 1981. - M. Jean Colin demande à M. le ministre 
des anciens combattants s'il a l'intention, dans le cadre des nou-
velles mesures de décentralisation envisagées par le Gouvernement, 
d'habiliter les services départementaux de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre,  à  délivrer des cartes 
de combattant au titre de la Résistance et de combattant volon-
taire de la Résistance. 

Installation  à Etréchy (Essonne) d,e l'institut français des céréales.  

978. - 21 juillet 1981. - M. Jean Colin attire l'attention de 
Mme le ministre de l'agriculture sur le projet d'installation à 
Etréchy (Essonne) de l'institut français des céréales. Il lui demande 
de vouloir bien lui préciser quelles sont les objections qui peuvent 
encore être présentées et qui font obstacle  à  la réalisation de ce 
projet. 

Formation des responsables 
des entreprises artisanales et commerciales. 

979. - 21 juillet  1981. - M. Auguste Chopin demande '1 M. le 
ministre du commerce et de l'artisanat de bien vouloir lui préciser 
les dispositions que le Gouvernement envisage de prendre tendant 
A favoriser la création d'un comité interministériel chargé des 
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problèmes de la formation des responsables des entreprises artisa-
nales et commerciales, lequel pourrait réunir les départements minis-
tériels suivants : l'éducation, la formation professionnelle, l'industrie, 
le commerce et l'artisanat, et qui aurait pour tâche essentielle de 
recenser les besoins et de mettre en oeuvre un programme d'inté-
gration du secteur des métiers à l'entreprise de formation profes-
sionnelle et continue, et de coordonner les diverses institutions 
concernées par la formation initiale des jeunes qui peuvent être 
intéressés par la petite entreprise, en général, et les métiers, en 
particulier. 

Salariés démissionnaires d'emplois 
reversement des droits acquis au titre de la participation. 

980. — 21 juillet 1981. — M. Adolphe Chauvin attire l'attention 
de M. le ministre du travail sur le cas des salariés acceptant de 
quitter leur emploi sur demande de leur employeur en raison des 
difficultés économiques rencontrées par leur entreprise. Ces per-
sonnes ne peuvent toujours pas obtenir le reversement anticipé des 
droits acquis au titre de la participation. Il lui fait observer que, 
en revanche, tout travailleur licencié, notamment pour motif écono-
mique, peut bénéficier de ce déblocage anticipé. Il lui demande, 
dans ces conditions, de prendre les dispositions nécessaires pour 
remédier à l'injustice ci-dessus exposée et ainsi encourager les 
restructurations d'entreprises en évitant que celles-ci entraînent des 
licenciements. 

Pouvoir d'achat des fonctionnaires retraités. 

981. — 21 juillet 1981. — M. Jean-Marie Bouloux demande à 
M. le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la 
fonction publique et des réformes administratives, de bien vouloir 
lui préciser les dispositions que le Gouvernement envisage de 
prendre tendant à maintenir le pouvoir d'achat des fonctionnaires 
retraités et le rapport constant entre pensions de retraite et traite-
ments d'activité. 

Collectivités locales : calcul du salaire des agents à temps partiel. 

982. — 21 juillet 1981. — M. Jean-Marie Bouloux demande à 
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion s'il ne conviendrait pas de ramener la durée hebdomadaire de 
travail à 42 heures 30 pour le personnel de service et agents 
assimilés, 40 heures pour les autres personnels. En effet, si la 
grande majorité des collectivités locales ont adopté pour leurs 
agents à temps complet une durée hebdomadaire de travail de 
quarante heures, la situation des agents à temps incomplet n'est 
en rien modifiée dans la mesure où leur rémunération est toujours 
calculée sur la base des x/41 du traitement d'un agent à temps 
complet, conformément aux dispositions contenues dans la C. M. 
n° 76-544. 

Activité non salariée accessoire : dispense des cotisations sociales. 

983. — 21 juillet 1981. — M. Jean-Pierre Blanc attire l'attention 
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation de 
certains exploitants agricoles qui s'adonnent à titre accessoire à des 
activités artistiques diverses (sculpture sur bois, tableaux de feuilles 
mortes). Bien que les oeuvres ainsi créées ne 	pas des pièces 
uniques originales répondant à la définition des oeuvres d'art donnée 
par l'article 71 de l'annexe III du C. G. I., les caisses artisanales 
réclament à ces agriculteurs des cotisations d'assurance maladie 
assises sur les revenus souvent très faibles qu'ils tirent de leur 
activité artistique. Il lui demande de bien vouloir lui préciser la 
situation des personnes en cause au regard de l'assurance vieillesse, 
ainsi que de l'assurance maladie, et de lui indiquer notamment dans 
quelles conditions ces exploitants agricoles pourraient bénéficier 
des dispositions conjointes de l'article L. 613-1 du code de la sécurité 
sociale relatif aux artistes-auteurs et de l'article 10106-1-II, para-
graphe 6, du code rural dispensant ces exploitants pluriactifs des 
cotisations d'assurance maladie au titre de l'activité non salariée 
accessoire dans la mesure où cette dernière disposition n'a pas été 
abrogée par la loi n° 79-1129 du 28 décembre 1979 portant diverses 
mesures de financement de la sécurité sociale. 

Nappes souterraines : connaissance du niveau de pollution. 

984. — 21 juillet 1981. — M. Jean-Pierre Blanc demande à M. le 
ministre de l'environnement de bien vouloir lui préciser les dispo-
sitions qu'il envisage de prendre, tendant à ce qu'une meilleure 
connaissance de la nature et du niveau de la pollution soit obtenue  

en ce qui concerne plus particulièrement les nappes souterraines 
en réalisant un réseau plus efficace de surveillance et de protection, 
notamment lorsque les usagers de surface peuvent présenter un 
risque de contamination. 

Retraite des conjoints collaborateurs des travailleurs indépendants : 
état des études. 

985. — 21 juillet 1981. — M. Jean-Pierre Blanc demande à M. le 
ministre du commerce et de l'artisanat de bien vouloir faire le point 
concernant les études en cours sur la retraite des conjoints colla-
borateurs des travailleurs indépendants. Il lui demande en parti-
culier si les dirigeants de l'association nationale des conjoints des 
travailleurs indépendants de France seront bien associés à la pré-
paration des textes relatifs à cette catégorie sociale. 

Assurance maladie des agents des collectivités locales : 
paiement de cotisations sur les heures supplémentaires. 

986. -- 21 juillet 1981. — M. Jean Cluzel demande à M. le ministre 
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation s'il est exact 
que les heures supplémentaires accomplies par les agents des 
collectivités locales ne sont pas soumises à cotisation pour l'assurance 
maladie. Dans l'affirmative, il souhaite en connaître les raisons et 
savoir s'il est envisagé de modifier cette situation. 

Réservation des marchés d'Etat pour les C. A. T. 

987. — 2d juillet 1981. — M. Jean Cluzel demande à M. le ministre . 

du travail s'il envisage une réservation des marchés d'Etat pour 
les centres d'aide par le travail et les ateliers protégés afin d'assurer 
le plein emploi des handicapés travailleurs. 

O. P. H. L. M. : financement. 

988. — 21 juillet 1981. — M. Jean Cluzel demande à M. le ministre 
de l'urbanisme et du logement de bien vouloir lui préciser s'il envi-
sage, pour faciliter les améliorations de toute nature que requiert 
l'état des logements existants, de rétablir, au profit des offices 
publics d'H. L. M., des possibilités de financement par prêts à 
taux réduits non assortis d'une obligation de conventionnement. 

O. P. H. L. M. : création d'un fonds spécial d'aide aux familles. 

989. — 21 juillet 1931. — M. Jean Cluzel attire l'attention de 
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les difficultés qu'éprou-
vent de plus en plus les familles, en particulier les plus modestes 
d'entre elles, logées en habitation à loyer modéré, à assumer le 
poids de leur loyer et de toutes ses quittances annexes. Il lui 
demande de bien vouloir lui préciser s'il envisage la mise en place 
d'un fonds spécial susceptible de venir en aide aux familles en 
difficulté. 

Groupe représentatif de commerçants : 
attribution d'un temps d'antenne. 

990. — 21 juillet 1981. — M. Jean Cluzel demande à M. le 
ministre de la communication dans quelles conditions un groupe 
représentatif de commerçants pourrait accéder à la télévision et à 
la radio comme les organisations de consommateurs. 

Connaissance statistique du milieu commercial : amélioration. 

991. — 21 juillet 1981. — M. Jean Cluzel demande à M. le ministre 
du commerce et de l'artisanat de lui indiquer quelles mesures il 
compte prendre pour tendre à une amélioration de la connaissance 
statistique du milieu commercial afin de mieux maîtriser l'évolution 
des structures de ce secteur. 

Coopératives d'entreprises : respect des statuts. 

992. — 21 juillet 1981. — M. Jean Cluzel demande à M. le ministre 
du commerce et de l'artisanat de lui indiquer quelles mesures il 
compte prendre pour que l'activité des coopératives d'entreprises 
soit exactement conforme à leurs statuts. 



Maintien de l'activité commerciale en milieu rural : actions. 

993. — 21 juillet 1981. — M. Jean Cluzel demande à M. le ministre 
du commerce et de l'artisanat s'il veut bien lui faire connaître 
les principales actions de sa politique de maintien de l'activité com-
merciale en milieu rural. 

Epouses de commerçants : statut. 

994. — 21 juillet 1981. — M. Jean Cluzel demande à M. le ministre 
du commerce et de l'artisanat de lui indiquer les mesures qu'il 
compte prendre pour instituer un véritable statut pour les épouses 
de commerçants. 

Institution d'un brevet de maîtrise commerciale. 

995. — 21 juillet 1981. — M. Jean Cluzel demande à M. le ministre 
du commerce et de l'artisanat de lui faire savoir s'il envisagerait 
favorablement l'institution d'un brevet de maîtrise commerciale 
ouvrant au commerçant l'accès à des prêts à taux bonifiés. 

Collaboration entre le commerce et l'industrie. 

996. — 21 juillet 1981. - M. Jean Cluzel demande à M. le ministre 
du commerce et de l'artisanat de lui indiquer quelles mesures il 
compte prendre pour assurer une reconquête du marché intérieur, 
et notamment par l'établissement d'une véritable collaboration entre 
le commerce et l'industrie de notre pays. 

Entreprises commerciales individuelles : couverture sociale 
et justice fiscale. 

997. — 21 juillet 1981. -- M. Jean Cluzel demande à M. le ministre 
du commerce et de l'artisanat de lui faire connaître quelles mesures 
il compte prendre, et notamment sur le plan juridique, afin que 
les entreprises commerciales individuelles bénéficient d'une meil-
leure couverture sociale et d'une plus grande justice fiscale. 

Commerce : intervention d'organismes financiers et bancaires. 

998. — 21 juillet 1:981. — M. Jean Cluzel demande à M. le ministre 
délégué auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé 
du budget, de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il compte 
prendre pour améliorer les modes d'intervention des organismes 
financiers et bancaires en faveur du commerce. 

Société civile immobilière : fiscalité. 

999. — 21 juillet 1981. --- M. François Collet demande à M. le 
ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances 
chargé du budget, si, dans l'hypothèse d'un partage partiel d'une 
société civile immobilière, non transparente, comportant attribution 
en pleine propriété à des associés, de lots de l'état descriptif de 
division de l'immeuble social constitués par des locaux commerciaux 
occupés par eux, et réduction de capital par annulation de parts 
sociales leur appartenant, le point de départ du délai de possession 
de ces biens, pour la mise en oeuvre de la taxation des plus-values, 
se situe à la date du partage partiel entraînant retrait d'associés, 
ou aux dates d'entrée des associés dans la société, concrétisées par 
l'acquisition de leurs parts, et ce, dans les deux situations suivantes : 
1° retrait avec attribution d'acquêts sociaux ; 2° retrait avec attri-
bution à l'associé qui se retire, de biens apportés par lui à la socié-
té. Il semble que la référence à la date d'acquisition de parts sociales 
soit plus conforme à la disposition de l'article 5 de la loi n° 76-660 
du 19 juillet 1976 suivant laquelle l'exonération d'imposition tenant 
à la durée de possession des biens s'établit en considération de la 
date d'acquisition desdits biens. Or, le retrait d'un associé par 
voie d'attribution debiens figurant à l'actif social s'analyse en un 
partage partiel d'actif qui a un effet purement déclaratif et non 
translatif à condition qu'il soit pur et simple, seul le versement 
d'une soulte étant considéré fiscalement contrite une « acquisition » 
imposable dans les partages autres que ceux de succession et de 
communauté (B.O.D.G.I. 8-M-1-76, § 57). Une attribution par voie 
de partage ne saurait alors constituer une acquisition au sens de 
la loi précitée. De plus, dans la deuxième situation ci-dessus évo-
quée, il pourrait être invoqué en faveur de cette solution la théorie 
de la mutation conditionnelle des apports (Rapp. B.O.D.  G .I. 7 H--1-81). 
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Abrogation de la loi sur les plus-values. 

1000. — 21 juillet 1981. — M. François Collet appelle l'attention 
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des 
finances, chargé du budget, sur l'erreur ou la lacune commise par 
ses services dans la déclaration de revenu n° 2042 pour l'année 1980 
ainsi que dans la notice explicative qui l'accompagne d'où il ressor-
tait que les contribuables devaient indiquer le solde des plus ou 
moins-values de la seule année 1980. Réalisant l'erreur ainsi com-
mise, la direction générale des impôts a dû faire publier, par 
l'intermédiaire des banques membres de l'association française des 
banques, un rectificatif précisant que les contribuables devaient 
indiquer, sur leur déclaration n" 2042, le solde des plus ou moins-
values pour les deux années 1979 et 1980. Il lui demande, d'une part, 
s'il ne voit pas là une preuve supplémentaire de l'inutile complexité 
de cette loi sur l'imposition des plus-values puisque même les plus 
éminents spécialistes en matière fiscale en arrivent à se tromper. 
Il lui demande, d'autre part, si les difficultés auxquelles donne lieu 
l'application des dispositions de cette loi, les faibles ressources 
qu'elle procure et les difficultés sans nombre que son application 
suscite, ne doivent pas conduire à en proposer l'abrogation. 

Services du Trésor : travail à temps partiel des mères de famille. 

1001. — 21 juillet 1081. — M. Raymond Dumont expose à M. le 
ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances 
chargé du budget, (JitJi'a ce jour et à sa connaissance, la note de 
service permettant la mise en oeuvre, dans les services du Trésor, 
de la loi relative au travail à temps partiel dans la fonction pu-
blique et du décret n° 81-456 relatif à ses modalités d'application 
aux ministères de l'économie et du budget, n'est pas encore publiée ; 
que cette non-parution pose problème aux mères de familles em-. 
ployées dans ces services qui souhaiteraient savoir, le plus rapide-
ment possible, si elles pourront bénéficier des facilités du travail 
à temps partiel, dés la rentrée scolaire de septembre 1981. Il lui 
demande à quelle date sera publiée cette note de service. 

Situation du lycée de Liévin. 

1002. — 21 juillet 1981. — M. Raymond Dumont attire l'attention 
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation du lycée 
de Liévin, où la suppression envisagée d'un poste de professeur 
certifié aura, au niveau des classes de seconde, des conséquences 
préjudiciables aux conditions d'étude des élèves et de travail des 
professeurs. Il lui demande donc de bien vouloir maintenir l'effectif 
actuel et de prévoir, compte tenu des effectifs prévisionnels de la 
section B, l'ouverture d'une seconde terminale B et la création 
d'un poste de titulaire en section d'éducation spécialisée (S. E. S.). 

Résidents des foyers-logements bénéficiaires du F. N. S. : situation. 

1003. — 21 juillet 1981. — M. Pierre Gamboa expose à Mme le 
ministre de la solidarité nationale le problème particulier des per-
sonnes âgées résidant dans des foyers-logements et bénéficiant 
du fonds national de solidarité (F. N. S.). En effet, chaque année, la 
direction des affaires sanitaires et sociales établit un seuil minimum 
de ressources les concernant (16 500 francs par an, pour l'année 1980, 
dans le département de l'Essonne) et le service Récupération de 
la D. A. S.S. récupère les 90 p. 100 de la différence entre ce seuil 
et le montant de leurs ressources. En conséquence, toutes les 
sommes que ces personnes perçoivent au titre d'aides (allocation 
logements, secours exceptionnel de bureau d'aide sociale, etc.) leur 
sont reprises par les services de la D. A. S. S. Tenant compte de 
la modicité de la somme qui leur reste par mois, il doit leur être 
très difficile de vivre normalement, alors que ces personnes ont 
fait partie des artisans de la France d'aujourd'hui, et, à ce titre, 
ont droit à une vieillesse heureuse et à une retraite décente. En 
conséquence, il lui demande quelles mesures elle compte prendre 
pour remédier à cette injustice. 

Salariés français d'Algérie : assurance maladie 
lors des séjours en France. 

1004. — 21 juillet 1981. -- M. Jean-Pierre Cantegrit attire l'atten-
tion de M. le ministre des relations extérieures sur la situation des 
travailleurs français exerçant leur activité en Algérie, au regard 
de l'assurance maladie, telle qu'elle résulte des accords bilatéraux 
signés entre les deux pays en matière de sécurité sociale. Les 
récentes négociations franco-algériennes ont abouti à la ratification 
par le Parlement français d'une nouvelle convention générale por-
tant sur la sécurité sociale, qui se substitue à celle du 19 jan-
vier 1965, et qui comporte une coordination en matière d'assurance 



Haltes-garderies des collectivités locales : développement. 

1010. — 21 juillet 1981. — M. Christian Poncelet appelle l'attention 
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'intérêt de déve-
lopper les haltes-garderies gérées par les collectivités locales afin 
de permettre aux parents, et particulièrement aux mères de famille, 
de faire garder temporairement leurs enfants. Ces haltes-garderies ne 
pouvant se développer qu'avec un accroissement de l'aide de l'Etat, 
il lui demande quelles mesures elle envisage de prendre pour 
hider les collectivités _ locales gestionnaires à en assurer le bon 
fonctionnement et l'équilibre financier, et pour permettre la géné-
ralisation la plus large possible de ce mode de garde. 

Entreprises du bâtiment en difficulté : aides de l'Etat. 

1011. — 21 juillet 1981. — M. Louis Souvet appelle l'attention de 
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des 
finances, chargé du budget, sur l'anomalie qui caractérise la situation 
des entreprises du bâtiment vis-à-vis des réglementations qui per-
mettent à l'Etat de venir en aide aux entreprises en difficulté. Il 
appelle son attention particulièrement sur le fait que ces entreprises 
n'ont pas accès aux aides des comités départementaux d'examen 
des problèmes de financement des entreprises (Codefi). Il lui signale 
à cet égard le cas de l'entreprise Haas d'Exincourt dans le DoubS 
(pays de Montbéliard) qui, spécialisée dans la fabrication de menui-
serie du bâtiment, aux prises avec des difficultés de trésorerie, est 
en passe de déposer son bilan. Il lui demande quelles mesures 
d'urgence il compte prendre pour remédier à cette anomalie et 
rendre applicables aux entreprises du bâtiment les aides, particu-
lièrement sous forme d'avances de trésorerie, dispensées, en général, 
par les Codefi. 

Aide aux communes sinistrées. 

1012. — 21 juillet 1981. — M. Louis Souvet appelle l'attention de 
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation 
sur les dévastations occasionnées par les éléments naturels dans la 
vallée du haut Dessoubre. Il l'informe que des orages accompagnés 
de précipitations d'une rare violence ont provoqué l'arrivée de 
trombes d'eau sur les équipements collectifs, tels que : voies routières, 
puits, etc., entraînant pour ceux-ci de graves dommages et quelque-
fois leur destruction complète. Il lui demande de bien vouloir porter 
attention à ce grave problème et de lui dire quelles mesures il 
entend prendre pour venir en aide aux communes sinistrées (Char-
moille, Belleherbe, Chamesey, Bretonvillers, Vaucluse, Rosureux, 
Cour-Saint-Maurice, Longevelle-lès-Russey, Battenans-Varin, Charque-
mont), ainsi qu'aux particuliers. 

C. E. E. : uniformisation de la couleur des phares des voitures. 

1013. — 21 juillet 1981. — M. Francis Palmero demande à M. le 
ministre délégué auprès du ministre des relations extérieures, chargé 
des affaires européennes, s'il envisage d'entreprendre une action 
auprès des autres pays de la Communauté pour uniformiser la 
couleur des phares de voiture étant donné que si notre système 
est supérieur, les autres pays auraient tort de ne pas en profiter, 
à l'inverse si les phares blancs sont mieux indiqués, alors pourquoi 
ne pas nous aligner sur nos partenaires. 

Programme Ariane 4: financement. 

1014. — 21 juillet 1981. — M. Francis Palmero demande à M. le 
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la technologie, s'il est 
en mesure d'annoncer le financement dès 1982 du programme 
Ariane 4 et quel en serait le montant total à partager entre les 
partenaires européens, étant entendu que seul le nouveau lancement 
nous permettra d'enlever une part importante des commandes de 
quelque 230 satellites prévus pour différents pays. 

Provence -Côte d'Azur : état de certains projets. 

1015. — 21 juillet 1981. — M. Francis Palmero demande à M. le 
ministre de l'industrie de vouloir bien faire le point des projets 
ci-après qui concernent la région Provence - Côte d'Azur : 1° barrage 
de Chasteuil ; 2° centrale de 750 MgW au lac de Rabuons ; 3° barrage 
de l'Esteron. 

Aéroports : redevance de sûreté. 

1016. 	21 juillet 1981. — M. Francis Palmero demande à M. le 
ministre d'Etat, ministre des transports, s'il entend maintenir la 
redevance de sûreté prélevée sur chaque passager aérien embar- 
quant dans un aéroport français, créée par un décret du 17 mai 1981. 
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maladie. Le principe général retenu par les négociateurs en matière 
d'assurance maladie, concernant les travailleurs français exerçant 
une activité salariée en Algérie, exige que seuls les malades munis 
d'une prise en charge ou atteints d'une affection en France au 
cours d'une période de congé payé légale de l'assuré social sont 
susceptibles de bénéficier des prestations de l'assurance maladie. 
Ces dispositions excluent toute prise en charge des soins dispensés 
aux intéressés lors d'une venue en France hors de la période de 
congé payé légale, y compris les week-ends ou fêtes religieuses ou 
nationales. Un certain nombre de cas de refus de prise en charge 
ayant été signalés, tant concernant le remboursement des soins 
dispensés en France que le paiement des prestations journalières 
résultant d'un arrêt de travail prescrit en France hors période de 
congé payé, il lui demande de bien vouloir approcher les autorités 
algériennes, lors des prochaines négociations portant sur la sécurité 
sociale, afin que la couverture contre le risque maladie soit assurée 
avec continuité aux travailleurs salariés français exerçant en Algérie 
et que la clause de congé payé légal initialement imposée soit levée. 

Permis de chasse : prélèvement du Trésor. 

1005. — 21 juillet 1931. — M. Jean-François Pintat attire l'attention 
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et 
des finances, chargé du budget, sur le prélèvement effectué par le 
Trésor sur chaque permis de chasse. En mars 1980, il était intervenu 
pour préconiser la rétrocession de ce prélèvement à l'office national 
de la chasse. Il lui demande donc les dispositions qu'il compte 
prendre maintenant pour que se concrétisent ces mesures pour le 
nouveau permis de l'année 1981-1982. 

Salariés désirant accéder à la propriété : prêts. 

1006. — 21 juillet 1981. — M. Christian Poncelet appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur la nécessité 
d'augmenter le plafond des prêts accordés aux salariés dans le 
cadre de la participation des employeurs à l'effort de construction. 
Ce plafond n'a en effet été que très faiblement relevé au cours des 
dix 'dernières années bien que l'augmentation des coûts du terrain 
et de la construction, les mesures d'encadrement du crédit et la 
hausse des taux d'intérêts, limitent de plus en plus les possibilités 
d'accession à la propriété des ménages disposant de revenus 
modestes. Il lui demande si un relèvement significatif du plafond 
des prêts accordés aux salariés ne lui paraît pas opportun à la fois 
pour assurer une meilleure satisfaction des besoins en logements 
sociaux et pour permettre, d'autre part, à l'industrie de la construc-
tion et du bâtiment de surmonter plus rapidement la crise à 
laquelle elle est aujourd'hui confrontée. 

Assurance construction : réduction du coût. 

1007. — 21 juillet 1981. — M. Christian Poncelet appelle l'attention 
de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les difficultés 
financières rencontrées actuellement par le régime de l'assurance 
construction. Une mission ayant été confiée à un haut fonctionnaire 
afin de procéder à l'examen de cette question, il lui demande de 
bien vouloir lui faire savoir quelles sont les mesures préconisées par 
ce dernier en vue de réduire le coût de l'assurance construction. 

Agriculture de montagne : puissance des engins. 

1008. — 21 juillet 1981. — M. Christian Poncelet appelle l'attention 
de Mme le minisfre de l'agriculture sur l'insuffisance du plafond des 
puissances d'engins à moteur ouvrant droit à subvention dans le 
cadre de l'aide à la mécanisation agricole en montagne. Les condi-
tion s d'exploitation agricole en montagne nécessitant l'utilisation 
de matériels d'une puissance de plus en plus élevé, il lui demande 
s'il ne lui paraît pas souhaitable d'ajouter à la liste actuelle des 
engins subventionnés des matériels d'une puissance supérieure 
à 50 CV, et de bien vouloir lui indiquer quelles mesures préconise 
de prendre le groupe de travail créé récemment à ce sujet au sein 
du conseil supérieur de la mécanisation et de la motorisation de 
l'agriculture. 

S.E.I.T.A. : concurrence étrangère. 

1009. — 21 juillet 1981. — M. Christian Poncelet appelle l'attention 
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des 
finances, chargé du budget, sur les difficultés rencontrées par la 
Société d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes du fait 
d'une concurrence particulièrement vive des marques de cigarettes 
étrangères. Il lui demande quelles mesures sont envisagées, dans 
le cadre de la réforme de la S.E.I.T.A., pour permettre à cette 
dernière d'améliorer sensiblement sa situation commerciale. 
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Assurance veuvage : extension aux non-salariés agricoles. 

1017. — 21 juillet 1981. — M. Raymond Bouvier demande à 
M. le ministre de la santé de bien vouloir lui préciser les perspec-
tives et les échéances de publication par voie réglementaire du 
texte prévu à l'article 9 de la loi n° 80-546 du 17 juillet 1980 
devant étendre le bénéfice de l'assurance veuvage aux agriculteurs 
relevant d'un des régimes d'assurance vieillesse des non-salariés 
agricoles. 

Français établis hors de France : couverture sociale. 

1018. — 21 juillet 1981. — M. Jean-Pierre Cantegrit attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation 
des Français expatriés résidant en Grèce, au regard de la législation 
sur les assurances volontaires de la sécurité sociale française. 
L'entrée, au 1°r janvier 1981, de la République hellénique dans 
la Communauté économique européenne a eu pour effet de rendre 
applicables aux Français résidant en Grèce les dispositions des 
règlements communautaires n° 1048-71 et n° 574-72 concernant les 
risques maladie, maternité, invalidité et accidents du travail et 
maladies professionnelles. Dès lors, les travailleurs salariés expa-
triés français se trouvent exclus du bénéfice des assurances volon-
taires résultant de la loi n° 76-1287 du 31 décembre 1976 et du 
décret du 12 décembre 1977. La caisse nationale de l'assurance 
maladie des travailleurs salariés a demandé la radiation des inté-
ressés de la caisse des expatriés au plus tard au 1 °l' juillet 1981, 
ainsi que le refus de nouvelles affiliations émanant de Français 
expatriés en Grèce. De même, les travailleurs français non salariés, 
ainsi que les pensionnés d'un régime de retraite français se trou-
vent-ils exclus des dispositions de la loi du 27 juin 1981 et donc 
de l'affiliation à la caisse des expatriés. Ce cadre juridique étant 
défini, il s'avère, d'une part, que la Grèce a demandé un délai 
de cinq ans pour l'entrée en application des règlements commu-
nautaires en matière sociale, et, d'autre part, que l'I. K. A. (caisse 
de sécurité sociale hellénique du régime général) n'est pas en 
mesure de procéder à l'affiliation des intéressés au régime local 
die sécurité sociale. Constatant cette interruption dans la couverture . 
sociale des Français établis en Grèce, il lui demande de prolonger 
jusqu'en 1936 leur affiliation à la caisse des expatriés, en assurant 
la liberté des transferts sociaux, jusqu'à l'établissement en Grèce 
d'un système de sécurité sociale qui leur soit adapté. 

Prélèvement sur les profits de construction : appréciation fiscale. 

1019. — 21 juillet 1981. — M. Raoul Vadepied attire l'attention 
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et 
des finances, chargé du budget, sur le fait que, dans une instruction 
du 26 mars 1980 (8 E 2.80), il a été admis que le prélèvement 
de 15 p. 100 ou 25 p. 100 sur les profits de construction présen-
terait, les autres conditions étant supposées remplies, un caractère 
libératoire dans le cas oit les constructeurs financeraient leurs 
opérations avec des fonds personnels, au moins à hauteur de 
20 p. 100 du prix de revient de l'opération de construction. Une 
opération de ce genre s'étalant d'une manière générale sur plu-
sieurs exercices, il lui demande si ce taux de financement doit 
être apprécié exercice par exercice ou globalement. 

Agence pour les économies d'énergie : développement du crédit-bail. 

1020. — 21 juillet 1981. — M. Jacques Genton demande à M. le 
ministre de l'industrie de bien vouloir lui préciser les dispositions 
qu'il envisage de prendre ou de proposer tendant à rendre plus 
efficaces les modes d'intervention de l'agence pour les économies 
d'énergie, notamment en ce qui concerne le financement des inves-
tissements d'économies d'énergie par la formule du crédit-bail qu'il 
devrait pouvoir contribuer à développer. 

Handicapés : mise à niveau des connaissances. 

1021. — 21 juillet 1981. — M. Louis Le Montagnes demande à 
Mme le ministre de la solidarité nationale de bien vouloir lui pré-
ciser les dispositions qu'elle envisage de prendre tendant à favoriser 
l'insertion ou la réinsertion professionnelle des persones handica-
pées en permettant notamment la mise à niveau des connaissances. 

Horaire des levées postales. 

1022. — 21 juillet 1981. — M. Georges Berchet attire l'attention 
de M. le ministre des P.T.T. sur les inconvénients qui résultent 
pour les usagers de l'horaire tardif récemment fixé pour la levée 
des boîtes postales dans certaines communes du département de 
la Haute-Marne, et notamment dans la région du Bassigny. C'est  

ainsi qu'à Montigny-le-Roi, par exemple, cette levée a lieu mainte-
nant à 18 heures. Il est certain qu'à cette heure, les chances de 
faire acheminer rapidement une correspondance se trouvent consi-
dérablement réduites. Il s'ensuit une.détérioration évidente de 
la qualité du service public. En conséquence, il lui demande de 
bien vouloir faire étudier la possibilité de revenir aux horaires 
antérieurs. 

Jeunes agriculteurs : attribution de prêts à taux réduit. 

1023. — 21 juillet 1981. M. Georges Berchet attire l'attention 
de Mme le ministre de l'agriculture sur l'intérêt que présentait 
pour l'installation des jeunes agriculteurs l'attribution de prêts à 
un taux réduit. Les difficultés qu'ils rencontrent en matière d'em-
prunts, notamment l'augmentation du taux d'intérêt et le volume 
limité des prêts bonifiés, sont autant de facteurs qui freinent et 
retardent la réalisation de leurs projets. Il lui demande ce qu'elle 
compte faire pour remédier â cette situation. 

Régularisation du pouvoir d'achat des agriculteurs. 

1024. — 21 juillet 1981. — M. Georges Berchet appell6 l'attention 
de Mme le ministre de l'agriculture sur la nécessité de régulariser 
le pouvoir d'achat des agriculteurs qui stagne depuis plusieurs 
années, notamment au niveau des petites et moyennes exploitations. 
Il lui demande si elle ne jugerait pas équitable de se pencher 
tout particulièrement sur le sort des plus défavorisés d'entre eux 
qui, ne cultivant que de faibles superficies, éprouvent de sérieuses 
difficultés. 

Chaumont : insuffisance des effectifs de police. 

1025. — 21 juillet 1981. — M. Georges Berchet attire l'attention 
de M. le ministre d'Etat, de l'intérieur et de la décentralisation 
sur l'insuffisance des effectifs de police dans les villes moyennes 
et tout particulièrement à Chaumont, ville de 30 000 habitants, 
chef-lieu du département, siège de la préfecture. Le commissariat 
doit en effet effectuer des tâches multiples : surveillance de la 
préfecture, des audiences judiciaires, transport des détenus de 
la maison d'arrêt au palais de justice, garde des détenus au 
centre hospitalier, etc., ce au détriment de ses véritables attribu-
tions. En outre, les tâches administratives sont accomplies par-
tiellement par des fonctionnaires en tenue. La sécurité de nos 
concitoyens ne peut donc plus être assurée normalement. Aussi, 
il lui demande de bien vouloir envisager favorablement la création 
de postes supplémentaires. 

Droits du conjoint divorcé à une pension de réversion. 

1026. — 21 juillet 1981. — M. Daniel Millaud attire l'attention 
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les nombreuses 
protestations soulevées par l'application des dispositions prévues 
à l'article 44 de la loi n" 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses 
mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le 
public et diverses dispositions d'ordre= administratif, social et fis-
cal, lequel implique, à partir de la date d'entrée en application 
de la loi, que le droit à pension de réversion soit reconnu au 
conjoint séparé de corps et à l'ancien conjoint divorcé non rema-
rié, même si la séparation de corps ou le divorce a été prononcé 
à ses torts ou contre lui et même s'il vit en concubinage notoire. 
De nombreuses propositions de loi ont été déposées tant sur le 
bureau de l'Assemblée nationale que du Sénat tendant à modifier 
cette disposition particulièrement contestable. Aussi lui demande-
t-il de bien vouloir expliciter la position du Gouvernement sur 
ce problème et s'il compte notamment mettre à l'ordre du jour 
de l'Assemblée nationale le rapport n° 1831 présenté au nom de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur, 
d'une part, la proposition de loi adoptée par le Sénat tendant à 
modifier les dispositions relatives à la répartition des droits à pen-
sion de réversion entre les conjoints divorcés et les conjoints 
survivants et, d'autre part, une proposition de loi déposée à l'As-
semblée nationale relative aux droits du conjoint divorcé à une 
pension\ de réversion. L'adoption de ce texte entraînerait en effet 
l'exclusion du droit à pension de tous les conjoints dont le divorce 
a été prononcé à leurs torts exclusifs sans distinction tenant à 
la date du divorce ou du remariage du défunt. 

Téléphone : facturations détaillées. 

1027. — 21 juillet 1981. — M. Christian Poncelet demande à 
M. le ministre des P. T. T. de bien vouloir lui indiquer quelles 
dispositions sont prises par l'administration des télécommunica-
tions en vue de permettre aux usagers du téléphone de suivre 



leur consommation, notamment par l'installation progressive de 
compteurs d'impulsions auprès des abonnés. II lui demande, par 
ailleurs, dans quel délai les abonnés au téléphone auront la pos-
sibilité de contrôler leur facturation par la fourniture de relevés 
périodiques des communications plus détaillés que les relevés actuels, 
afin d'éviter la multiplication des contestations à ce sujet. 

Pharmaciens : port d'un insigne. 

1028. — 21 juillet 1981. — M. Henri Caillavet demande à M. le 
ministre de la santé les mesures qu'il compte prendre pour faire 
respecter les articles L. 587 et L. 593-1 du code de la santé publique. 
En effet, comme il lui a été indiqué dans de nombreuses officines, 
un personnel sans qualification — au demeurant plus important 
au moment des vacances — est appelé à délivrer des médicaments 
au vu d'ordonnances ou non. Par ailleurs, il attire son attention 
sur l'article L. 593-1 du code qui prévoit deux types d'insignes 
obligatoires, un caducée pour les pharmaciens, un mortier pour les 
préparateurs en pharmacie. Ne lui parait-il pas convenable de 
faire respecter ces articles par des investigations plus fréquentes 
des pharmacies. 

Déduction d'imposition pour enfant à charge : 
report de la date limite. 

1029. — 21 juillet 1981. — M. Henri Caillavet demande à M. le 
ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances, 
chargé du budget, s'il ne lui paraît pas utile de modifier le prin-
cipe général inscrit à l'article 3 de la loi de finances pour 1975, 
n° 74-1129 du 30 décembre 1974, couvrant la non-déduction fiscale 
et en contrepartie la non-imposition des pensions versées pour un 
enfant de plus de dix-huit ans à l'occasion de la poursuite de ses 
études. En effet, de nombreux parents divorcés et remariés et 
ne bénéficiant pas à ce titre de la demi-part supplémentaire de 
quotient familial dès l'année où l'enfant atteint l'âge de dix-huit ans 
ne peuvent déduire de leur revenu imposable les pensions qu'ils 
versent à leurs enfants de plus de dix-huit ans dont ils n'ont 
pas la garde et qui poursuivent leurs études jusqu'à vingt-cinq ans. 
Ne pense-t-il pas que dans ces cas particuliers — poursuite des 
études — l'âge limite de la déduction et de l'imposition devrait être 
reporté à vingt-cinq ans. 

Projets d'introduction de petites annonces sur vidéotexte: 
précisions. 

1030. 21 juillet 1981. — Bien qu'il n'ait pas été répondu à sa 
question n° 1375 du 18 décembre 1980 transmise au secrétaire 
d'Etat aux postes et télécommunications du gouvernement précédant 
les élections présidentielles, M. Henri Caillavet renouvelle auprès 
de M. le ministre des P.T.T. son étonnement devant °  l'inauguration 
de Télétel, à Vélizy. Il lui rappelle que voici sept mois un projet 
d'introduction de petites annonces sur vidéotexte était envisagé 
et que l'exclusion des petites annonces du champ expérimental 
Télétel de Vélizy aurait supposé dans ces conditions jusqu'à l'aban-
don des études et recherches en aval. Ii s'étonne, comme il l'avait 
fait en décembre 1980, que les parlementaires qui s'étaient émus 
avec juste raison de leur manque d'information quant aux expé-
riences en cours aient été écartés une fois de plus de tout contrôle 
et il lui rappelle les propos qu'il tenait en juin 1981 dans un 
grand quotidien, à savoir l'opposition à l'extension des expérimen-
tations préalablement à tout « débat démocratique dans l'opinion 
et au Parlement » et pour l'expérience de Vélizy « avec la presse 
directement concernée ». Après ces réflexions et malgré l'inau-
guration de Télétel en juillet 1981, il lui demande de bien vouloir 
apporter une réponse précise concernant l'introduction de petites 
annonces sur vidéotextes. 

Rattachement des tribunaux administratifs 
au ministère de la justice : conséquences. 

1031. — 21 juillet 1931. — M. Henri Caillavet attire l'attention 
de M. le ministre de la justice sur les propos tenus le 9 juillet par 
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation concernant le rattachement des tribunaux administratifs au 
ministère de la ,justice. Il lui rappelle que dès 1936 MM. Vincent 
Auriol et André Philippe déposaient une proposition de loi en ce sens. 
Tant en 1953 qu'en 1976 le ministère de l'intérieur s'est toujours 
opposé à une telle réforme. Il lui demande, s'il devrait confirmer 
les propos de monsieur le ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, quelles seraient les conséquences de carrière pour les 
secrétaires greffiers des tribunaux administratifs qui appartiennent 
au cadre national des préfectures. 
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Constitution d'un code de procédure fiscale. 

1032. — 21 juillet 1981. - M. Henri Caillavet rappelle à M. le 
ministre délégué auprès du ministre. de l'économie et des finances, 
chargé du budget, que la conférence des bâtonniers et des barreaux 
de France avait en 1976 proposé la promulgation d'un « code de 
procédure fiscale » comme il existe un code de procédure pénale 
destiné à garantir les droits de tout citoyen. Les bâtonniers consi-
déraient qu'un tel code devrait accorder au prévenu de droit fiscal 
les protections que la loi donne au prévenu de droit commun et qui 
sont rendues nécessaires par .la pénalisation des délits fiscaux, 
la multiplicité des contrôles effectués, leur sévérité et des incidents 
ou accidents auxquels ils donnent lieu. Il lui rappelle que le 
conseil des ministres du 23 mars 1977 avait envisagé de procéder 
à une « clarification et à une amélioration de la présentation » 
du code général des impôts. A cette fin, il s'agissait de regrou-
per l'ensemble des dispositions à caractère procédural dans un 
livre des procédures fiscales. La commission chargée d'élaborer 
ce livre des procédures fiscales a été constituée le 11 novembre 
1977 et a formulé un avis sous forme de rapport remis le 26 juin 
1980 au ministre du budget. Par ailleurs, ce « livre » a été déposé 
devant les commissions des finances de l'Assemblée nationale et du 
Sénat le 25 mars 1981 après avis du Conseil d'Etat. La publica-
tion devant intervenir à l'expiration d'un délai de trois mois, il lui 
demande quelles sont ses intentions quant à la publication de ce 
rapport et quelles mesures il compte prendre à l'avenir pour la 
refonte du code général des impôts accompagné d'un livre des 
procédures fiscales ou la constitution éventuelle d'un code de 
procédure fiscale distinct. 

Lycée d'enseignement technologique Saint-Louis de Bordeaux : 
crédits. 

1033. — 21 juillet 1981. - M. Philippe Madrelle appelle l'attention 
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les conditions de 
scolarité du lycée d'enseignement technologique Saint-Louis prépa-
rant aux baccalauréats et aux brevets de technicien supérieur d'ana-
lyses biologiques et de diététique et qui s'est ouvert à Bordeaux en 
septembre dernier. La deuxième tranche des crédits d'équipement 
attribués pour l'ouverture de ce nouvel établissement a été éva-
luée à 1 150 000 francs ; or, les services du rectorat de l'académie 
de Bordeaux ne proposeraient que la répartition d'une somme de 
300 000 francs. L'insuffisance des crédits accordés pour l'équipement 
des laboratoires de cet établissement cause un grave préjudice aux 
enseignants et aux élèves. En conséquence, il lui demande que 
soit envisagée la révision de la somme proposée afin d'assurer 
dès la prochaine rentrée le bon fonctionnement des cours. 

Lycée d'enseignement professionnel de Bordeaux-Trégey : 
maintien du C. A. P. de réparateurs en machines de bureau. 

1034. --- 21 juillet 1981. — M. Philippe Madrelle appelle l'attention 
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les risques de sup-
pression de section de C. A. P. de réparateurs de machines de 
bureau au lycée d'enseignement professionnel de Bordeaux=Trégey. 
Il lui rappelle que cette section est unique dans l'académie de 
Bordeaux et le lycée d'enseignement professionnel de Bordeaux-
Trégey possède à la fois les enseignants, le matériel et l'équipement 
nécessaires à la bonne marche de cette formation. Supprimer cette 
section de C. A. P., c'est priver bon nombre de jeunes d'un diplôme 
professionnel pouvant - déboucher sur un emploi. En conséquence, 
il lui demande de bien vouloir autoriser le recrutement, dès la 
prochaine rentrée scolaire, de la première année de la section 
réparateurs en machines de bureau. 

Gironde : indemnisation d'agriculteurs sinistrés. 

1035. — 21 juillet 1981. -- M. Philippe Madrelle appelle l'attention 
de M. le ministre de l'économie et des finances sur le caractère 
exceptionnel des phénomènes atmosphériques qui ont marqué les 
journées des 8 et 9 mai 1981 dans la région de Langon et de La 
Réole, dans le département de la Gironde. A un orage de grêle 
d'une force et d'une intensité jamais observées dans la région, se 
sont ajoutées des pluies diluviennes et une tempête d'une grande 
violence. La gravité des dégâts subis par les agriculteurs de la zone 
sinistrée est hors de proportions avec celle qui résulterait d'un 
simple orage de grêle. Aussi, les dispositions normalement prévues 
dans ce dernier cas au profit des seuls agriculteurs assurés ne sont-
elles pas à la mesure des pertes subies et des besoins financiers 
des sinistrés. Il lui demande s'il ne conviendrait pas dans cette 
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situation d'envisager, pour les cultures perennes les cultures annuel-
les touchées, en plus des possibilités d'accès à des prêts bonifiés, 
le recours aux mesures d'indemnisation prévue dans le cadre de la 
loi de 1964, ces mesures pour être efficaces devant être appliquées 
dans les meilleurs délais. 

Ouverture d'une officine pharmaceutique : conditions requises. 

1036. — 21 juillet 1981. — M. Léon Eeckhoutte demande à M. le 
ministre de la santé de bien vouloir lui indiquer les conditions 
requises pour l'ouverture d'une officine pharmaceutique et les 
critères utilisés par l'administration pour l'attribution d'officines 
nouvelles à ceux qui ont fait acte de candidature. Est-il envisagé 
de réformer le système actuellement en vigueur. 

REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 

AGRICULTURE 

Production légumière : réglementation. 

95. — 12 juin 1981. — M. Pierre Vallon attire l'attention de 
Mme le ministre de l'agriculture sur l'importance que revêt l'orga-
nisation de la production légumière en France, tant pour les pro-
ducteurs que pour les consommateurs. Il lui demande de bien vouloir 
lui préciser les perspectives de mise en place sur l'ensemble du ter-
ritoire d'un registre des producteurs de légumes et de l'inventaire 
fruitier, lequel devrait précéder en tout état de cause la facturation 
obligatoire également prévue pour ce secteur. 

Réponse. — La réflexion menée en commun par les profes-
sionnels et l'administration a permis de constater la volonté conjointe, 
pour parvenir à une meilleure gestion des marchés, d'imposer à 
l'ensemble des producteurs certaines disciplines que respectent 
d'ores et déjà les producteurs organisés. Aussi a-t-il été décidé, notam-
ment, l'instauration de la facturation obligatoire, la création d'un 
registre des producteurs de légumes ainsi que la généralisation de 
l'inventaire des vergers. Au cours des réunions tenues pour la mise 
en place des dispositions arrêtées lors de la dernière conférence 
annuelle, l'ensemble des organisations professionnelles ont souligné 
leur souci de voir instaurer ces disciplines et ont, à de nombreuses 
reprises, réaffirmé que la facturation devait être rendue obliga-
toire, sans condition ni préalable d'aucune sorte, dès le 1' janvier 
1982 et se sont engagés à favoriser la pratique de la facturation 
par leurs adhérents. En ce qui concerne plus particulièrement le 
registre des producteurs de légumes, les objectifs suivants lui étaient 
assignés par le groupe administration-profession puis par les pouvoirs 
publics lors de la conférence annuelle 1980 : le registre des 
producteurs devrait permettre de connaître de manière précise 
et exhaustive le potentiel de production pour les différentes 
espèces légumières, le calendrier de mise en marché pour amé-
liorer la connaissance des marchés et parvenir à une meilleure tenue 
des cours bénéfique au revenu de l'ensemble des producteurs. Tou-
tefois, il a été décidé de procéder par étages, compte tenu des 
nombreuses difficultés de mise en place. Un département, le 
Loiret, a été retenu à titre de département-pilote ; au vu des 
résultats de l'opération qui y est menée depuis six mois et dont 
les premières conclusions seront bientôt connues, les modalités 
d'application en seront précisées. Cette expérience, si elle se révèle 
concluante, servira de référence pour l'extension du registre à l'en-
semble du territoire national. En revanche, l'inventaire des vergers, 
du fait notamment du caractère pérenne des plantations, ne pré-
sente pas de difficultés aussi importantes. Il existe en outre des 
précédents : dans le cadre de l'extension des règles prévue par la 
loi d'orientation agricole de 1962, l'ensemble des producteurs d'une 
région peut, pour certaines productions, être soumis à l'obligation 
de déclarer la superficie et la production des vergers. La géné-
ralisation de ces mesures est en voie de mise en oeuvre dans le 
cadre de la commission chargée de suivre l'application des mesures 
adoptées par la conférence annuelle 1980. 

EDUCATION 

Transports scolaires : coût. 

40. — 12 juin 1981. — Mme Brigitte Gros attire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur la dégradation des 
tri sports scolaires dans le département des Yvelines et l'inquiétude 
des nombreuses families. La participation de l'Etat diminue cette 
année de 10 p. 100, alors que le prix de l'essence augmente de 
15 p. 100 et les salaires également. C'est donc une perte de 30 p. 100 
au moins que les communes et les familles devront subir. Elle lui  

demande donc quelles mesures il envisage de prendre pour aug-
menter la participation de I'Etat et laisser aux familles la possibilité 
d'utiliser raisonnablement pour leurs enfants les transports scolaires 
avec des circuits et des horaires acceptables. 

Réponse. -- Le ministère de l'éducation nationale ne peut. en ce 
qui le concerne, couvrir que les hausses de tarifs admises à l'échelon 
national, les crédits de subventions inscrits à son budget au titre 
des transports scolaires étant strictement calculés sur cette 
base. Indépendamment des aides ouvertes pour les transports d'élèves 
de classes maternelles en zone rurale et pour les transports d'élèves 
profondément handicapés, l'Etat a mis à la disposition du dépar-
tement des Yvelines des crédits de subvention de 24 090 000 francs 
en 1980-1981. L'enveloppe ainsi fixée a été déterminée, comme celle 
des autres départements, sur la base, d'une part, des hausses de 
tarifs officiellement admises au plan national, d'autre part, de la 
progression des effectifs d'élèves transportés et subventionnables 
constatée à l'issue du premier trimestre scolaire. L'examen de la 
situation des transports scolaires dans les Yvelines fait apparaître 
que le fléchissement du taux de subvention de l'Etat tient essentiel-
lement au niveau des prix pratiqués, les hausses consenties par les 
organisateurs du transport scolaire aux transporteurs routiers exploi-
tant des lignes interurbaines ayant été plus importantes que le 
relèvement de tarifs .autorisé par le Gouvernement. En effet, le taux 
de participation financière de l'Etat, réalisé dans un département, ne 
dépend pas seulement du volume des crédits délégués, mais aussi des 
conditions locales de gestion et, en particulier, des résultats obtenus 
dans les négociations sur les prix avec les transporteurs. Cependant, 
dans ce domaine des transports scolaires, le ministre de l'éducation 
nationale s'efforcera désormais — dans la limite de ses moyens -- de 
mieux prendre en compte les besoins des familles obligées de recourir 
aux transports pour leurs enfants. 

Yvelines : préparation de la prochaine rentrée scolaire. 

47. — 12 juin 1981. — Au moment où les maires sont invités à 
présenter toutes informations ainsi que leur avis sur les situations 
particulières de leur commune concernant la prochaine rentrée 
scolaire, Mme Brigitte Gros demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale de bien vouloir prendre en compte, dans les précisions 
d'effectifs pour 1981-1982, les enfants de deux ans et demi à trois 
ans qui actuellement ne le sont pas. Les conditions de vie actuelles 
sont telles que les enfants sont scolarisés de plus en plais jeunes, 
deux ans parfois (25 p. 100 dans le département des Yvelines). Il 
convient de noter que, dans l'enseignement préscolaire et élémen-
taire, les moyennes nationales ne sont pas le reflet des moyennes 
départementales qui sont supérieures très souvent (c'est le cas 
en particulier pour les Yvelines). Par ailleurs, la chute démogra-
phique est stoppée. Une remontée s'amorce. Les prévisions ne 
tenant compte que de l'année à venir pour les suppressions, de 
nombreuses écoles vont vivre plusieurs années difficiles avant 
d'obtenir une création. Il y a encore plus de 400 classes de C. E. I. 
à plus de vingt-cinq élèves ; 600 classes urbaines à deux niveaux 
dans son département. En outre, la moitié des groupes d'aide 
psychopédagogique sont incomplets et doivent avoir recours à 
du personnel de la direction des affaires sanitaires et sociales. 
Enfin, dans l'enseignement primaire, on comptabilise plus de 
13 p. 100 de redoublement au niveau du C. M. 2 dus aux classes 
surchargées et aux maîtres absents et non remplacés. C'est 
pourquoi elle lui demande comment il est possible de prendre en 
considération ces divers points. 

Réponse. — Les difficultés rencontrées en matière de préscola-
risation des très jeunes enfants ainsi que dans divers domaines 
de l'enseignement élémentaire ont conduit le Gouvernement à 
prendre dès à présent les mesures nécessaires pour améliorer 
les conditions de scolarisation, et cela dès la prochaine rentrée. 
Aussi, est présenté à l'approbation du Parlement un « collectif 
budgétaire » portant création de près de 11 500 emplois pour 
l'éducation nationale, dont presque la moitié destinée à l'ensei-
gnement du premier degré. Le département des Yvelines verra, 
pour sa part, indépendamment du renforcement du recrutement 
dans les écoles normales, sa dotation en postes augmenter de 
197 postes par rapport à la situation de l'année -  scolaire 1980-1981, 
ce qui devrait permettre une amélioration sensible, amélioration 
que le ministère de l'éducation nationale entend bien sûr pour-
suivre dans les années à venir. 

Collège bricolas-Boileau (Saint-Michel-sur-Orge) : suppression 
de postes de professeur. 

66. — 12 juin 1981. — M. Jean Colin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale les raisons qui l'on amené à supprimer 
des postes de professeur au collège Nicolas-Boileau de Saint-
Michel-sur-Orge - (Essonne), pour la prochaine rentrée. Il lui fait 
part du mécontentement des parents d'élèves et le presse de 
revenir sur ces décisions arbitraires et inadéquates. 
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Réponse. — Les mesures décidées à ce jour par les recteurs 
en vue de la préparation de la rentrée scolaire de septembre 1931, 
et notamment les aménagement dans la répartition des emplois 
d'enseignants dans les collèges, l'ont été en fonction des postes 
autorisés par la loi -de finances de 1981. Toutefois, la décision 
prise par le Gouvernement de recourir à un collectif budgétaire 
prévoyant la création de moyens -supplémentaires qui seront 
mis à la disposition des recteurs aura pour effet de modifier 
les dispositions initialement prévues. En fonction de ces nouvelles 
données, les recteurs d'académie seront amenés à réexaminer ,  les 
dotations des établissements en services d'enseignants et de revoir 
les suppressions de postes. Informé des préoccupations de l'hono- 
rable parlementaire, le recteur de l'académie de Versailles exami-
nera avec la plus grande attention la situation des postes au 
collège Nicolas-Boileau de Saint-Michel-sur-Orge et lui communi-
quera tous éléments utiles d'information à ce sujet. 

Conseils consultatifs de la formation continue : composition. 

71. — 12 juin 1981. — M. André Méric demande à M. le ministre 
de !'éducation nationale de bien vouloir lui indiquer, pour chacune 
des académies, les précisions suivantes concernant les conseils 
consultatifs académiques de la formation continue créés par l'arrêté 
du 18 juin 1980, précisé par la note de service du 23 janvier 1931 ; 
nombre total des représentants des organisations syndicales ; répar-
tition entre les différentes organisations syndicales F. E. N., S.G.E.N., 
C. F. D. T., S. N. E. T. P.C. G. T., S. N. A. L. C., S. N. C. ; ventilation dans 
la représentation de la F. E. N. et à tout le moins, pour chacun des 
conseils académiques, le nombre de représentants de chacun des 
syndicats suivants : S. N. L., P. E. G. C., S. N. E. S., S. N. E. T. A. A., 
autres syndicats. 

Première réponse. — Les conseils académiques consultatifs de la 
formatiOn continue ne s'étant pas encore réunis dans toutes les-
académies, le ministre de l'éducation nationale n'est pas encore en 
mesure de donner une répartition de l'ensemble des sièges entre 
les différentes organisations syndicales. Les premiers résultats mon-
trent cependant que la fédération de l'éducation nationale obtiendrait 
en moyenne 70 à 80 p. 100 de ces sièges. Il appartient à cette 
organisation de procéder à la répartition des sièges obtenus entre 
les syndicats qui la composent. Dès qu'une estimation globale aura 
pu être établie, elle sera communiquée à l'honorable parlementaire. 

Enseignants : formation informatique. 

231. — 20 juin 1981. — M. Pierre Vallon demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale de bien vouloir lui préciser les mesures 
que le Gouvernement envisage de prendre pour assurer à tous 
les enseignants la formation indispensable et instamment nécessaire 
pour pouvoir enseigner l'informatique et la mini-informatique, et 
permettre ainsi à leurs élèves de concevoir et d'utiliser tous les 
programmes et logiciels adaptés à cette nouvelle technologie. 

Réponse. — Le ministre de l'éducation nationale estime que donner 
une formation en informatique à tous les enseignants serait à la fois 
excessivement coûteux et inutile. En revanche est nécessaire un 
développement des actions de formation des maîtres et des élèves 
dans cette discipline. Dès maintenant une mission d'étude a été 
confiée à deux professeurs de l'enseignement supérieur pour préciser 
le plan informatique des établissements scolaires. Les concluSions 
de ce rapport seront remises à la fin de septembre. D'autre part 
un certain nombre de postes du collectif budgétaire seront affectés 
à des enseignants d'informatique. 

Handicapés : intégration dans les classes normales. 

232. — 20 juin 1981. — M. Pierre Vallon demande à M. !e ministre 
de l'éducation nationale de bien vouloir lui préciser les dispositions 
qu'il envisage de prendre tendant à favoriser l'intégration du plus 
grand nombre possible de handicapés dans les classes normales en 
prévoyant notamment des équivalences nettement établies sur le plan 
des effectifs dans la mesure où leur présence occasionne nécessai-
rement un surcroît de travail au personnel enseignant. 

Réponse. -- La pratique de -l'intégration des handicapés dans les 
établissements d'enseignement et classes ordinaires est un phéno-
mène récent dont le développement est lié au désir de parents, 
de plus en plus nombreux, de placer leurs enfants handicapés à 
l'école ordinaire plutôt que dans les établissements scolaires spé-
cialisés ou dans les établissements à caractère médical ou médico-
éducatif. L'éducation des enfants handicapés répond à des exigences 
qualitatives : l'accord des intéressés eux-mêmes, l'acceptation des 
maîtres, le bon accueil et la participation des autres enfants de  

la classe ordinaire. L'intégration d'enfants handicapés dans un éta-
blissement ordinaire n'est par ailleurs réalisable que si un centre 
de soins comprenant, selon les nécessités, une équipe médicale et 
une équipe paramédicale est mis en place dans l'établissement 
ordinaire de façon que les enfants handicapés intégrés continuent 
à recevoir les soins et les aides dont ils bénéficient dans un établis-
sement spécialisé. L'équilibre des classes ordinaires qui accueillent 
des enfants et des adolescents handicapés est atteint, lorsque, toutes 
les conditions citées ci-dessus étant remplies, l'autorité responsable 
établit, pour l'année scolaire, le nombre maximum d'élèves de chaque 
classe. Ce nombre est ainsi fonction de données propres à la classe 
et à son environnement. Il n'est en conséquence, pas susceptible 
d'être reconduit l'année suivante dès lors que les circonstances qui 
ont déterminé le choix des effectifs ont changé. C'est pourquoi il 
n'es pas envisagé de fixer des normes d'effectifs en établissant 
des équivalences dont l'automatisme ou l'aspect contraignant ne 
s'accorde, ni avec la diversité des handicaps, ni avec la grande 
variété des classes d'un même niveau ou des classes d'un même 
établissement scolaire. 

ENVIRONNEMENT 

Eau potable : application des normes. 

149. — 20 juin 1981. — M. Claude Fuzier expose à M. le ministre 
de l'environnement que, dans son numéro 781 (23 mai 1981), la revue 
Le Coopérateur de France a publié l'article suivant relatif à l'eau 
potable « Une circulaire du ministère de la santé du 15 mars 19962 
précisait les normes encore en vigueur actuellement en France. 
Mais depuis 1962 des pollutions dues à des industries nouvelles sont 
apparues. Parallèlement, les moyens de détection et d'analyse se 
sont affinés, permettant de déterminer de nouveaux paramètres 
physiques, chimiques et bactériologiques. En août 1980, le journal 
de la Communauté européenne publiait les nouvelles normes à 
appliquer dans les pays de la Communauté. . Elles n'ont pas encore 
fait l'objet de décret ni de circulaire d'application. » A ce propos, 
il lui demande s'il envisage de permettre très rapidement l'appli-
cation de ces nouvelles normes dans notre pays. 

Réponse. — Le décret n° 61-859 du 1" août 1961 et l'arrêté du 
10 août 1961 ont fixé les dispositions relatives aux adductions col-
lectives et les normes de potabilité des eaux d'alimentation. La 
circulaire du 15 mars 1962 a donné les instructions nécessaires pour 
que les dispositions soient prises afin que les eaux d'alimentation 
répondent aux critères de la qualité définis par le décret et 
l'arrêté susvisés. Afin d'harmoniser les normes sanitaires concernant 
la qualité des eaux distribuées, le conseil des Communautés euro-
péennes a adopté la directive n° 80-778 du 15 juillet 1980. Cette 
directive a été diffusée aux préfets par circulaire du 23 octobre 1980. 
Les Etats membres doivent mettre en vigueur les dispositions légis-
latives, réglementaires et administratives nécessaires pour se confor-
mer à cette directive dans un délai de deux ans à compter de sa 
notification. Le ministre de la santé responsable du contrôle de la 
qualité des eaux distribuées étudie les mesures à prendre pour se 
conformer à cette directive européenne. Etant donné que ta teneur 
des eaux en matières azotées constitue dans certains cas un pro-
blème préoccupant, une circulaire a été adressée aux préfets pour 
leur donner les instructions particulières. Cette circulaire sera 
complétée pour satisfaire toutes les dispositions de la directive 
européenne susvisée. 

INTERIEUR ET DECENTRALISATION 

Agents non titulaires de l'Etat : promotion. 

195. — 20 juin 1981. — M. Michel-Crucis expose à M. le ministre 
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, que, en 
application de l'article R. 414-13 du code des communes, les agents 
non titulaires recrutés selon les règles statutaires normales, sur 
des emplois de catégories C et D, doivent être reclassés en prenant 
en compte, à raison des trois quarts, les services civils à temps 
complet qu'ils ont accomplis. Aux termes de la circulaire ministérielle 
n" 70-465 du 21 octobre 1970, le reclassement oui résulte de l'appli-
cation de l'article R. 414-13 doit être opéré dès la nomainatian des 
intéressés en qualité de stagiaire. Il lui demande de préciser s'il 
découle des dispositions de la circulaire susvisée qu'un agent qui 
ne dispose pas, lors de sa nomination comme stagiaire, d'une ancien-
neté suffisante pour obtenir un échelon supérieur doit être promu, 
même en cours de stage, dès lors qu'il a acquis l'ancienneté néces-
saire pour obtenir cette promotion. 

Réponse. — La circulaire n° . 70-465 du 21 octobre 1970 du 
ministre de l'intérieur précise que le reclassement effectué en 
application de l'article R.+ 414-13 du code des communes est opéré 
dès la nomination en qualité de stagiaire, les rappels d'ancienneté 
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pour services militaires étant néanmoins décomptés au moment de 
la titularisation. Il ne peut cependant avoir pour effet de placer 
les intéressés dans une situation plus favorable que celle qui résulte-
rait d'un reclassement à un échelon comportant un traitement égal 
ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui perçu dans l'ancien 
emploi. Etant donné que le reclassement est opéré dès la nomination 
en qualité de stagiaire, on peut admettre que l'agent qui ne dispose 
pas, lors de sa nomination comme stagiaire, d'une ancienneté suffi-
sante pour obtenir un échelon supérieur, peut être Promu, en cours 
de stage, dès lors qu'il a acquis l'ancienneté nécessaire pour obtenir 
cette promotion. L'intéressé conserve, bien entendu, la qualité de 
stagiaire pour la durée du stage restant à courir. 

POSTES, TELECGMMUNICATIONS ET TELEDIFFUS!ON 

Station de radiodiffusion consacrée aux sports : état d'un projet. 

123. — 20 juin 1931. — M. Stéphane Bondue! attire l'attention 
de M. le ministre des P. T. T. sur le projet de création, dans le 
cadre du monopole, d'une station de radiodiffusion dont les pro-
grammes traiteraient essentiellement du sport dans son aspect de 
formation, d'éducation et de compétition. Il lui rappelle qu'un 
dossier a été déposé, en juillet 1973, par l'association pour la 
création d'une station de radiodiffusion consacrée au sport 
(A. C. S. R. C. S.) en vue d'obtenir les autorisations et les moyens 
de cette création. Il s'inquiète d'apprendre que ce projet serait 
repris par Radio-France sans prendre en considération les propo-
sitions de l'A. C. S. R. C. S. qui résultent de la consultation du 
mouvement sportif et sans y associer étroitement ceux qui ont 
consenti un travail considérable pour apporter, surtout aux jeunes, 
la formation, l'information et le dialogue qu'ils souhaitent. Il lui 
demande, en conséquence, de bien vouloir l'informer sur cette 
affaire. 

Réponse. — L'établissement public de diffusion auquel, en vertu du 
décret du 20 mars 1978, les demandes de dérogation au monopole 
de la radiodiffusion-télévision doivent être adressées, précise qu'il 
n'a reçu, ni en juillet 1978 ni ultérieurement, aucune demande de 
l'association pour la création d'une station de radiodiffusion consa-
crée au sport (A. C. S. R. C. S.) visant à obtenir une autorisation 
de diffusion. Quant au projet de création, par Radio-France, d'une 
radio essentiellement consacrée au sport, l'honorable parlementaire 
est informé que cette question est de la compétence du ministre 
de la communication. 

Handicapés isolés : installation gratuite du téléphone. 

153. — 20 juin 1931. — M. Pierre Vallon demande à M. le ministre 
des P. T. T. de bien vouloir lui préciser les perspectives d'installation 
gratuite du téléphone pour les grands handicapés isolés et dont 
l'indépendance est particulièrement réduite, et ne disposant que 
du minimum légal de ressources. 

Réponse. — Actuellement, seules les personnes âgées de plus de 
soixante-cinq ans, isolées et allocataires du fonds national de soli-
darité, bénéficient de l'exonération des frais forfaitaires d'accès 
au réseau téléphonique. L'administration s'est, jusqu'à présent, 
montrée réticente à étendre le champ d'application de cette exoné-
ration, car il n'apparaît pas logique de procéder à une redistribu-
tion des revenus par le biais des tarifs. Cela aurait en effet pour 
conséquence, d'une part, de s'écarter de la vérité des prix et, d'autre 
part, d'alourdir les taxes et redevances supportées par les abonnés 
non bénéficiaires de la mesure, le budget annexe devant, en tout 
état de cause, être équilibré. Il semble donc que les facilités d'ordre 
tarifaire relèvent d'une forme d'aide sociale qui déborde la mission 
propre des services des télécommunications et impliquent, pour 
leur financement, la mise en oeuvre d'un esprit de solidarité qui 
ne soit pas limité aux seuls usagers du téléphone, mais étendu à 
l'ensemble des membres de la communauté nationale. A cet égard, 
il convient de rappeler que les personnes pour lesquelles le coût 
du téléphone représente un effort financier trop lourd, ont la 
faculté de s'adresser aux bureaux d'aide sociale de leur commune. 
Ces organismes ont compétence pour apprécier les cas sociaux diffi-
ciles et l'administration s'efforce de leur donner toute facilité pour 
souscrire des abonnements téléphoniques au profit de ces personnes. 
Toutefois, soucieuse de répondre d'une manière plus générale à 
l'attente de ces catégories de personnes défavorisées, l'administra-
tion envisage, dans son projet de budget 1982, d'étendre les 
mesures afférentes aux personnes âgées, aux bénéficiaires de l'allo-
cation d'aide aux handicapés adultes, la décision définitive relevant 
de la discussion menée avec le ministère du budget. 

Bilan du plan « circuits intégrés ». 

164. — 20 juin 1981. — M. Pierre Vallon demande à M. le 
ministre des P. T. T. de bien vouloir établir un premier bilan 
de la mise en place en 1977 du pian « circuits intégrés », notam-
ment en ce qui concerne plus particulièrement la recherche qui 
s'articule autour du centre national d'études des télécommunications 
de Grenoble et du laboratoire d'électronique et de technologie 
de l'informatique. 

Réponse. -- Créé par décision gouvernementale du 23 mai 1977, 
le centre de micro-électronique de Grenoble du centre national 
d'études des télécommunications, devenu depuis centre Norbert-
Segard (C . N . S. ï, a recommencé à travailler dès 1978. Ses activités, 
couvrant toute l'étendue du domaine de la micro-électronique, 
s'étendent depuis la conception jusqu'à la réalisation des circuits. 
Doté de tous les moyens technologiques nécessaires, rassemblés 
au sein de son atelier pilote, le C.N.S. sera donc capable de 
maîtriser la totalité des opérations dans un contexte réaliste 
qui simule un ensemble de production industriel. Actuellement, 
les activités de recherche sont déjà bien engagées et couvrent 
effectivement l'ensemble des domaines concernés. Au 1e ,.  jan-
vier 1981, le C.N.S.  compte au total 140 personnes (y compris 
administration et moyens généraux), dont plus de 80 ingénieurs 
et cadres supérieurs de recherche ; il comprendra près de 250 per-
sonnes en 1982, à l'is,sue de la première phase de son développement. 
Le programme de recherche est trace jusqu'en 1983. Il concerne 
les circuits à très grande intégration à support silicium, M-MOS 
d'abord, puis C-MOS, pour aboutir à des logiques de plus en plus 
complexes et rapides. Mais au-delà du programme actuel, le rôle 
d'avant-garde que doit jouer le C . N . E  .T. permet dès aujourd'hui 
d'envisager de nouveaux axes de recherche : les dispositifs de 
prise de vue à état solide, appelés aussi rétines électroniques, 
associés aux dispositifs de traitement d'images, conduiront aux 
futurs systèmes de vidéocommunications. Les circuits d'analyse et 
de synthèse de la parole établiront à terme la relation entre 
l'homme et la machine. Cependant, centre de recherche à vocation 
nationale, le centre de Grenoble n'a pas pour mission de produire 
des circuits : son objectif est de transférer son savoir-faire techno-
logique à ses partenaires industriels auxquels, finalement, reviendra 
le rôle d'en faire profiter l'économie nationale. Pour cette tâche, 
le centre bénéficie d'un environnement exceptionnel : l'université 
scientifique et médicale, l'institut national et polytechnique qui 
rassemble plusieurs grandes écoles de renom, des centres de recher-
ches publics, plusieurs laboratoires du C.N.R.S.,  des centres de 
recherches et de développement privés en physique, électronique 
et informatique, le centre d'études nucléaires de Grenoble, et 
surtout son laboratoire d'électronique - et de technologie informa-
tique (L. E . T Ji, i, avec lequel le C.N.S.  a commencé à collaborer. 
Cette collaboration est entrée dans une• - phase active, les deux 
établissements ayant défini, en particulier, les domaines dans les-
quels ils pourraient avoir des actions complémentaires et des 
opérations menées en collaboration, de façon à couvrir l'ensemble 
des domaines relatifs à la micro-électronique silicium. 

Plan « circuits intégrés » : aides de l'Etat. 

165. — 20 juin 1931. — M. Pierre Vallon demande à M. le ministre 
des P. T. T. de bien vouloir établir un premier bilan de la mise 
en application du plan « circuits intégrés » mis en place en 1977 en 
ce qui concerne plus particulièrement les aides de l'Etat apportées 
aux petites et moyennes industries, tant pour la conception et 
le développement de circuits intégrés que pour leur introduction 
dans leurs produits. 

Réponse. — Le plan « circuits intégrés » mis en place en 1977 
s'appuie sur cinq pôles de production. La création ou la croissance 
de ces unités de fabrication nécessite des capitaux très importants 
hors de portée de petites et moyennes entreprises. Ce type d'entre-
prises est, par contre, intéressé par des opérations lancées dès 1979 
dans un domaine amont, celui des équipements de fabrication de 
circuits intégrés. En effet, l'évolution rapide des technologies et 
des performances des circuits intégrés est due pour une large 
part à l'amélioration et au développement de nouveaux équipements 
de production. Ce tissu industriel en cours de constitution doit 
être un lien privilégié pour le développement de la P.M.I. dyna-
mique, mobile et innovatrice. La direction générale des télécommu-
nications, directement intéressée, participe à cette action. Elle a 
déjà passé deux marchés et d'autres sont en cours de notification 
pour aider au démarrage de ce domaine d'activité. Société Physi-
rnéca : développement d'un équipement de pulvérisation cathodique. 
Date de notification : 17 novembre 1978 ; montant : 1,41 million de 
francs. Société Semy Engineering : mise au point de débimètre 
massique. Date de notification : 26 février 1931 ; montant : 0,54 mil-
lion de francs. Par ailleurs, en aval, au niveau des marchés, une 
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structure a été créée à l'initiative du ministère de l'industrie. Cette 
structure, organisée autour de sociétés de services et de conseil 
en micro-électronique (S . S . C . M.) vise à promouvoir, auprès des 
P . M . L, l'introduction des circuits intégrés et, d'autre part, à servir 
d'interface et de conseil à l'« électronisation » de leur produit. 

Plan a circuits intégrés » : développement des structures industrielles. 

166. — 20 juin 1981. — M. Pierre Vallon demande à M. le ministre 
des P. T. T. de bien vouloir établir un bilan du plan « circuits 
intégrés » mis en place par le précédent gouvernement en 1977 
en ce qui concerne plus particulièrement le développement des 
structures industrielles. 

Réponse. — La microélectronique devient un facteur d'une impor-
tance primordiale dans le développement et la fabrication d'un 
très grand nombre de matériels (télécommunications, électroménager, 
automobile, jeux, informatique, bureautique, robotique...). Or, la 
France dépend pour l'essentiel de ses besoins de sources d'appro-
visionnement étrangères ; c'est pourquoi les pouvoirs publics ont 
décidé en 1977 de mettre en place un plan important visant à 
corriger en cinq ans cette situation. Ce plan, qui a reçu le soutien 
du ministère de l'industrie (Deli), du ministère des armées, du 
ministère des P. T. T. - W. G. T.) et de la D. G. R. S. T., prévoit, outre 
le- renforcement des industries existantes à capitaux français ou 
européens (Efcis, Thomson D. S. C. et R. T. C.), la création de deux 
entreprises nouvelles Eurotechnique (Saint-Gobain 51 p. 100, National 
Semiconducteur 49 p. 100) et Matra Harris (Matra 51 p. 100, Harris 
49 p. 100). Il comporte l'acquisition de technologies développées aux 
Etats-Unis pour celles qu'iI était impossible d'acquérir au plan 
purement national m nie en réalisant des efforts considérables de 
recherche et développement. Le montant global prévu dans le cadre 
du plan composant s'élève à 742 M. F. sur cinq ans, la part de la 
D. G. T. s'élevant à environ 16 p. 100 auxquels s'ajoutent les sommes 
du F. S. A. I. versées à Saint-Gobain (130 M. F.) et Matra (70 M. F.) 
en contrepartie de créations d'emplois. Les objectifs des différents 
pôles sont les suivants : R. T. C. a été retenu dans le cadre du plan 
Circuits intégrés pour les circuits bipolaires avec pour objectif 
d'atteindre un chiffre d'affaires de production s'élevant en 1980 
à 113 M. F. (C. A. effectivement réalisé : 128 M. F.). Thomson D. S. C. 
Cette division de Thomson constitue le second pôle retenu pour la 
fabrication de circuits intégrés bipolaires.. Son chiffre d'affaires 
atteint pour ce type de produits 162 M. F. en 1980 pour un enga-
gement de 155 M. F. ; il devrait atteindre 650 M. F. en 1935. Efcis 
(filiale de Thomson) constitue un pôle M. O. S. implanté à Grenoble. 
Son chiffre d'affaires réalisé en 1980 est de 89 M. F. pour un engage-
ment de 81 M. F. ; il devrait atteindre 600 - M. F. en 1935. Un accord. 
a été signé avec la Société Motorola, portant sur deux aspects : 
un accord « technologique >> au terme duquel Motorola transfère 
la licence de fabrication en technologie N-MOS avec évolution vers 
le H-MOS ; un accord « produit » au terme duquel Efcis a la possi-
bilité de fabriquer en deuxième source tous les produits N-MOS de 
la. gamme Motorola. Efcis fait actuellement de gros efforts pour 
mettre au point la technologie H-MOS 2 indépendamment de 
Motorola et courant _1982 débutera une production en technologie 
C-MOS. Eurotechnique s'est axée sur la production de masse de 
produits standards en N-MOS. Après une construction très rapide 
de l'usine des Roussets, les premières plaquettes de silicium ont 
été traitées fin décembre 1980.- Le chiffre d'affaires prévu pour 1981 
est de 30 M. F. environ et s'établira à 126 M. F. dès 1982. I1 devrait 
atteindre 650 M. F. en 1935. Au cours de l'année 1932 débutera la 
production de composants en technologie C-MOS. Matra Harris. Le 
premier accord entre la Société Matra et la Société Harris porte 
sur le transfert de technologie concernant le C-MOS à la fois numé-
rique et analogique. Les premières tranches de silicium ont été 
traitées à l'usine de Nantes à la fin de l'année 1980. Le chiffre 
d'affaires prévu est de 300 M. F. en 1985. En mai 1980, un plan 
d'extension des accords initiaux à la technologie bipolaire a été 
présenté par Matra celui-ci était justifié par la nécessité de disposer 
à la fois au catalogue des produits C-MOS et bipolaires : de plus 
Harris possède une technologie bipolaire très intéressante. Celle-ci 
en particulier est très prometteuse pour des applications en télé-
communications où il est parfois nécessaire de pouvoir résister à des 
tensions élevées. Pour cette extension Matra demande un financement 
de 135 M. F. Le chiffre d'affaires prévu est de 200 M. F. en 1985. 
Au premier trimestre 1931, Matra a présenté aux pouvoirs publics 
un plan destiné à lui permettre de posséder la technologie N-MOS et 
par là d'être présent sur le marché des microprocesseurs. Pour 
atteindre cet objectif, M. H. S. entreprend, une association avec un 
partenaire américain Intel qui doit lui permettre : de démarrer 
la conception de produits en . technologie N-MOS la plus avancée ; 
de créer une unité de fabrication -  qui commencera à produire dès 
1982. L'unité de conception est une association « joint venture 
entre M. H. S. et Intel (51 p. 100 M. H. S. et 49 p. 100 Intel) dont le 
chiffre d'affaires prévisionnel en 1985 est de 80 M. F. L'unité de  

fabrication est entièrement M. H. S. Le chiffre d'affaires prévisionnel 
est de 200 M. F. en 1985. Ainsi, grâce à ces trois technologies, le 
chiffre d'affaires prévisionnel de l'activité composants de Matra 
s'élèverait à 700 M. F. en 1985. Il apparaît actuellement que les 
prévisions faites en particulier pour les chiffres d'affaires sont 
vérifiées et même dépassées et que les investissements initialement 
prévus, en particulier pour Eurotechnique et Matra Harris, ont 
été effectués dans des délais extrêmement courts. Les estimations et 
exploitations faites montrent que le marché français des circuits 
intégrés s'élèverait à 3 300 M. F. en 1985 et qu'à cette date la pro-
duction des cinq pôles s'élèverait à 3 100 M. F., soit une couverture 
de 94 p. 100. 

Téléphone : élaboration de factures détaillées. 

167. — 20 juin 1981. — M .Pierre Vallon attire l'attention de 
M. le ministre des P.T.T. sur les résultats d'un récent sondage 
indiquant que, sur 100 personnes interrogées ayant k téléphone 
à leur domicile, soixante-trois sont très ou assez intéressées par 
l'élaboration de factures détaillées des frais de téléphone. Il lui 
demande, en conséquence, de bien vouloir lui préciser la suite 
que le Gouvernement envisage de réserver aux corelusions des 
premières expériences menées en la matière dans un certain. nombre 
de départements et s'il envisage la généralisation de ce système et 
sous quelles conditions. 

Réponse. — L'administration est très consciente du souci d'infor-
mation manifesté par une partie du public en matière de factura- -
tion des redevances téléphoniques. C'est pourquoi elle s'est orien-
tée vers l'étude des modalités d'offre, à terme, d'un service de 
facturation détaillée. Les conditions de la mise en oeuvre d'un 
tel service doivent être éclairées par la conduite d'expérimenta-
tions réelles. Il s'agit en effet d'une opération complexe, qui doit 
prendre en compte diverses considérations autres que techniques, 
au premier rang desquelles le respect de la vie privée. Par ailleurs, 
rendue techniquement possible par la mise en exploitation de 

• commutateurs électroniques évolués, elle impose des procédures 
informatiques et comptables nouvelles qu'il convient de tester avec 
le plus grand soin. C'est ainsi qu'au cours du quatrième tri-
mestre 1980 a été offert gratuitement, à titre expérimental, à 
10.0 abonnés volontaires de Lille, un service de facturation détaillée 
étendu par la suite à 3 000 abonnés de la région Nord . Pas-de-Calais 
et expérimenté dans la région nantaise. L'ensemole de ces expé-
riences sera terminé en fin d'année 1981 .Le bilan sera communiqué 
à la commission nationale de l'informatique et des libertés, qui 
aura à l'apprécier notamment du point de vue de la liberté indi-
viduelle. Après étude du bilan par l'ensemble les intéressés, et 
en fonction des enseignements qui seront tirés de cette étude, 
l'extension progressive de ce service aux localités disposant des 
moyens tecnhiques nécessaires pourra être décidée La générali-
sation à l'ensemble du territoire pourra ête envisagée au fur et 
à mesure de la disponibiilité des équipements. Il est enfin pré-
cisé que les représentants des usagers sont informés et consultés 
sur l'ensemble _de ces questions dans le cadre d'un groupe de tra-
vail permanent régulièrement réuni. 

Cryptage d'émission de télévision : bilan. 

168. — 20 juin 1981. — M. Pierre Vallon demande à M. le ministre 
des P. T. T. d'établir un premier bilan des -  expériences et des études 
approfondies menées depuis 1977 concernant ia mise en place d'un 
dispositif de cryptage d'émission de télévision (discret). Il lui 
demande notamment de bien vouloir lui préciser, à la lumière des 
résultats de ces expériences, quelles applications pratiques vont 
être réalisées au cours des prochaines années. 

Réponse. — Sur le plan commercial, deux marchés différents 
peuvent être distingués en matière de télévision à péage 1° un 
marché grand public, analogue à celui qui existe aux Etats-Unis, 
qui apporte aux abonnés, en plus des programmes traditionnels, un 
ou plusieurs programmes spécifiques. A long terme. celui-ci pourrait 
être atteint par les réseaux câblés ou à fibre optique, à moyen 
terme, par un réseau de radiodiffusion terrestre ou par satellite. 
Il nécessiterait alors le développement d'un syst°me de brouillage 
efficace et robuste, limitant en particulier au maximum les risques 
de piraterie ; 2° une demande pour diffuser des programmes de 
formation, d'information ou de promotion pour le compte de groupes 
professionnels ou d'institutions diverses ou d'associations, qui sou-
haitent toucher un public réparti sur l'ensemble du pays. Les 
réseaux de radiodiffusion peuvent répondre à cette demande, à 
condition également que le signal soit brouillé afin de permettre 
la sélection des professionnels concernés. Sur le plan technique, les 
travaux conduits au centre commun d'études de télévision et de 
télécommunications 'de Rennes sur le système discret, permettent de 
concevoir le développement de dispositifs de brouillage répondant 
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aux caractéristiques de ces deux marchés avec des prix de déco-
deur abordables. En outre, l'adaptation des techn'ques de contrôle 
d'accès à ces services (utilisation des cartes à mémoire et à micro-
processeur notamment) facilitera la sélection des ctiffére nts publics, 
et permettra de facturer à l'unité et de mesurer l'audience tout 
en préservant l'anonymat. Les conséquences sociales et les aspects 
juridiques de ce type de diffusion font l'objet d'une étude ; celle-ci 
permettra d'éclairer l'opinion avant la présentation au Parlement 
de la loi sur l'audio-visuel qui devra notamment préciser la mis-
sion du service public en ce domaine et concilier celle-ci avec ces 
éventuels services payants. 

Bureau de poste de Toulouse-Mb-ail: insuffisance en personnel. 

169. — 20 juin 1981. — M. Guy Schmaus appelle l'attention de 
M. le ministre des P. T. T. à propos du manque de personnel au 
bureau de poste de Toulouse-Mirail. Ce bureau a été ouvert sans 
une embauche suffisante de personnel. En conséquence, les cin-
quante-sept facteurs ont une charge de travail trop importante. 
Aussi, il lui demande de bien vouloir prendre des dispositions 
pour : 1" que le temps pour effectuer le tri n'excède pas quarante-
cinq minutes ; 2°' que l'organisation des tournées se fasse en concer-
tation avec les facteurs ; 3° que soit embauché un personnel suf-
fisant. 

Réponse. — Le nouveau bureau de poste de Toulouse-Mirail a 
été ouvert au public le 16 mai 1981. Le service de la distribution 
postale de ce secteur, qui fonctionnait auparavant au bureau de 
Toulouse-Saint-Cyprien, a été transféré dans ce nouvel établisse-
ment le 26 mai 1981. Les attributions et les charges des préposés 
ont fait l'objet d'études minutieuses en fonction du trafic et dans 
le cadre du respect de la durée réglementaire du travail. Le temps 
nécessaire ä l'exécution des opérations de tri général, qui étaient 
précédemment assurées par le centre d'arrivée de Toulouse-Nègre-
neys et à présent effectuées par les préposés du bureau de Tou-
louse-Mirais, a été bien entendu pris en compte pour déterminer 
le nombre de positions de travail. Les effectifs mis en place sont 
par conséquent suffisants pour écouler le trafic dans des condi-
tions normales et sans surcharge pour les préposés, même les 
jours à fort trafic. Cependant, compte tenu des modifications néces-
saires et indispensables apportées à l'organisation, en vue d'amé-
liorer la qualité du service offert aux usagers, les représentants 
des organisations professionnelles ne voulaient pas voir confier 
aux préposés les opérations de tri général qui leur incombent 
normalement et qui sont, comme indiqué ci-dessus, comprises dans 
leur temps de travail. Par la suite, ils ont demandé de limiter la 
durée de ce tri. Bien que le temps consacré en moyenne à ces 
opérations soit défini, il ne peut être question de fixer impérati-
vement pour tous les jours une durée identique. Il faut en effet 
tenir compte des variations de trafic d'un jour à l'autre. Les 
jours à faible trafic compensent normalement les jours à fort 
trafic, sans modifier pour autant la durée hebdomadaire d'utili-
sation des préposés, puisque les études sont faites dans ce sens. 
Si le trafic ä écouler est relativement important à l'heure actuelle, 
il est dû essentiellement aux arrêts de travail observés par les 
préposés entre le 9 et le 15 juin 1981. Afin de résorber les restes 
de courrier retardé de ce fait, le recrutement provisoire de dix 
auxiliaires a été autorisé. Quoi qu'il en soit, dès que ce retard sera 
comblé et que les préposés participeront normalement aux tâches 
qui leur sont dévolues, le service de la distribution de Toul_ouse-
Mirail fonctionnera sans difficulté, En effet, de nouvelles obser-
vations effectuées récemment sur le volume quotidien du trafic  

permettent de confirmer les évaluations précédentes. Il est pré-
cisé que le découpage définitif des quartiers a été réalisé après 
avoir été porté à la connaissance des préposés qui n'ont pas fait 
de remarque à ce sujet. Cependant, si un rééquilibrage de cer-
tains quartiers s'avérait nécessaire, des vérifications seraient assu-
rées sur les tournées concernées et les modifications nécessaires 
apportées à l'organisation. - 

Appels de sécurité n 17 et 18 : efficacité. 

171. — 20 juin 1E81. — M. Jean Colin expose à M. le ministre des 
P.T.T. une anomalie fréquente, concernant les appels de sécurité 
sur les n"' 17 et 13 et découlant dans la banlieue parisienne de 
nombreuses dénumérotations enregistrées, en contrepartie d'un ac-
croissement considérable des équipements téléphoniques. Un appel 
sur les numéros ci-:.essus aboutit, pour un nombre élevé de cas, 
sur un commissariat ou un centre de secours qui ne desservent pas 
l'abonné auteur de l'appel. Ce dernier doit donc être retransmis sur 
le commissariat ou le centre de secours incendie compétents, ce qui 
entraîne des retards, dont les conséquences peuvent être graves. Il 
lui demande dès lors de lui faire savoir s'il envisage de prendre 
rapidement les mesures appropriées pour donner à ces appels leur 
pleine et immédiate efficacité. 

Réponse. — les Iimites de desserte des commutateurs télépho-
niques ne coïncident pas avec les limites administratives qui servent 
à l'organisation des services de sécurité. L'aiguillage d'un appel télé-
phonique fait par les numéros 17 ou 18 vers un service de sécurité 
étant de nature unique pour tout un commutateur, l'administration 
a été amenée à préciser (en particulier sur l'annuaire) pour chaque 
commune le numéro d'appel a, faire pour obtenir la police ou les 
pompiers. Ce numéro est, dans toute la mesure du possible, le 17 
ou le 18, mais peut être un numéro particulier à 6 chiffres lorsque 
la commune considérée n'est pas rattachée aux mêmes services que 
ses voisines téléphoniques. Le passage à des commutateurs électroni-
ques permettra de réduire certaines de ces exceptions en ofrant la 
possibilité d'acheminer l'appel en fonction de son origine géogra-
phique, mais il ne réglera pas tous les cas. En ce qui concerne le 
cas de la région parisienne évoqué par l'honorable parlementaire, 
id serait souhaitable de posséder plus de précisions. On petit dire 
que la publicité des numéros d'appel rà six chiffres, lorsqu'ils exis-
tent, semble actuellement satisfaisante et que lors de dénuméro-
tations massives d'abonnés, le cas des services de sécurité est tou-
jours étudié de manière particulière. L'administration étudiera 
toutefois la possibilité de donner plus de publicité aux nouveaux 
numéros des services de sécurité. 

Errata. 

A la suite du compte rendu intégral de la séance du 15 juillet 1981 
(Journal officiel du 16 juillet 1981, Débats parlementaires, Sénat). 

Page 905, lt° colonne, supprimer les 9' et 10' lignes de la réponse 
à la question écrite n° 102 de M. Jean Cauchon à M. le ministre de 
l'éducation nationale. 

Page 905, 2' colonne, à la 42' ligne de la réponse à la question 
écrite n° 64 de M. Philippe Machefer à M. le ministre des P.T.T., 
lire : « ... et l'administration agira en ce sens, que soient mises en 
place et développées des structures de conciliation à l'amiable, au 
niveau des groupes de travail régionaux P.T.T. - usagers, dont la 
création... ». 
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